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Nécessité d’implorer la miséricorde divine. Elle seule peut arrêter 
in tel déluge de maux. Elle seule soutient l'héroïsme des catholiques 
nexicains, dignes d'être glorifiés devant l’univers catholique. — Les 
‘tapes de la persécution : Les discordes de 194% et 1915. Renvoi des 
lélégués apostoliques. La Constitution de 4917 (la séparation qu'elle 
ononce entre l'Eglise et l'Etat n’est qu’un monstrueux attentat contre 
a liberté religieuse; la protestation, calme et ferme, de l’Episcopat 
itait légitime). La loi Calles du 2 juillet 4926 (elle ravit à l’Eglise les 
lerniers vestiges de liberté; elle donne le signal des pires injustices, 
les mesures les plus arbitraires; ceux qui protestent sont emprisonnés, 
issassinés). — La résistance catholique : Ferme attitude de l'Episcopat. 
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ion ayant été épuisés, la résistance passive est le seul recours pos- 
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e Gouvernement mexicain à la lumière des principes américains et 
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politique au Mexique. L'Eglise et l'Etat au Mexique. Calomnies contre 
le clergé du Mexique. L'Eglise recourt aux prières, non aux armes. Il 
n’y a pas eu d'appel en faveur d’une intervention politique ou d’une 


. action d’un genre quelconque. Ce que le Mexique doit à l'Eglise. « Pour 


l'honneur de Mon nom » : 79%, 
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Législations étrangères. — La discipline juri= 


dique des rapports collectifs du travail en 
Italie (D. 1, 7. 26) (suite et fin) : 811. 


Jurisprudence. — 1° Biens ecclésiastiques (Concl. 
de M. River, commiss. du Gouv., devant le Cons. d'Et., 
Cont., 26. 2. 26) : 821. 


Immeuble fabricien grevé d’une affectation élrangère à l'exercice du 
culte (patronage de filles à maintenir perpétuellement; à défaut, une 
autre œuvre pie). Attribution par décret à un élablissement public 
(hospices communaux) avec, maintien de la charge. Substitution, par 
l’attributaire, d’un adjudicataire (une commune) à l'œuvre bénéficiaire 


de la charge. Recours au Conseil d'Etat par des parents au second 


degré du donateur et la directrice de l'œuvre (association non déclarée). 
— 1° Action en exécution de charges imposées par un décret d’attri- 
bution (art. 9 $8 L. 9. 42. 1905 mod. par L. 13. #. 08). Non-applica- 
bilité des règles du pourvoi pour excès de pouvoir. Recevabilité, 
à toute époque, d’une action formée par une personne intéressée, — 
2% Fonctionnement ininterrompu de l’œuvre bénéficiaire de la charge 
jusqu’à la substitution incriminée; non-réalisation de la condition per- 
mettant le remplacement de celte œuvre. Réintégralion de celle-ci 
(malgré son expulsion déêidée en justice de paix et exécutée) et annu- 


- Jation des décisions et actes de l’attributaire lui ayant fait grief. 


2° Entretien et conservation des églises commu= 


nales (Cons. Et., Cont., 24. 12. 26) : 827. 


Crédit voté par un conseil municipal pour travaux de réparation 
à l’église. Contribuable : 4° Pourvoi contre l’arrêté préfectoral refusant 
d'annuler la délibération, au motif que les travaux, à raison de leur 
importance, constitueraient une véritable reconstruction (violation 
art. 43 L. 1905 mod. par art. 5 L. 1908, autorisant seulement les 
dépenses d'entretien et de conservation). Circonstances de fait établis- 
sant que les tea n’ont pas excédé la limite de ceux qu’autorise la 
loi. Rejet. — 
imposés à raison des travaux susvisés. Caractère légal des | dépens 
Rejet. 


Réponses ministérielles. — Chèques postaux : 832. 


Compte inexact transmis par l'Administration, Erreur constatée par 
l'intéressé à la fin de l’année, lors de l'établissement de sa comptabis 


lité, Réelamalion. Prescription annale (art. 3 L, 28, 7. 19) opposable. 


° Demande en réduction des centimes extraordinaires 
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® LA SITUATION RELIGIEUSE DU MEXIQUE 


| Encyclique Iniquis afflictisque 
de S. S. Pie XI] 


sur la très dure condition du catholicisme 


dans les États fédérés du Mexique 


La Documentation Catholique se propose de 
grouper dans un dossier les principaux documents 
concernant la violente persécution que subit actuel- 
lement l'Eglise calholique au Mexique. Elle publie 
aujourd’hui une traductiog, de l'encyclique de 
S. S. Pie XI et une traduction de la lettre collec- 
tive des 108 membres de la hiérarchie des Etats- 
Unis. Les enseignements doctrinaux et les consta- 
tations pratiques que ces documents contiennent 
s'appliquent à d'autres pays que la République 
mexicaine. 


A Nos vénérables Frères, Patriarches, Primats, 
Archevêques, Évêques et autres Ordinaires des lieux 
en paix et en communion avec le Siège Apostolique 


Pb à PIE XI, PAPE. 


VÉNÉRABLES. FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDIOTION APOSTOLIQUE. 


Nécessité d'implorer la miséricorde divine. 
Elle seule peut arrêter un tel déluge de maux (!). 


Dans l’allocution, par Nous adressée, vers la fin 


de l’année dernière. aux Cardinatüx réunis en Con-. 


sistoire, Nous avons dit que Nous n'espérions ni 
n'attendions que « d’un prompt sécours du Dieu ile 
miséricorde » quelque adoucissement à l'état de 
choses injuste et affligeant pour le nom catholique 
dans la République mexicaine : aussi, en conformité 


avec Notre pensée et. Nos désirs plus d’une fois ma- 
pre SSÈ ; 


nifestés, avez-vous, sans le moindre retard, 
les. populations confiées à votre zèle pasloral d’ob- 


tenir.du divin Fondateur de l'Eglise, par les suffrages. 


de leurs ferventes prières, qu’il intervienne, pour Y 
remédier, dans un tel accablement dé maux. Nous 


disons bién: dans un tel accablement de maux, 
attendu que déjà par le passé sé sont acharnés et 
- $'acharnent encore aujourd’hui contre Nos très chers 
fils du Mexique d’autres. fils, mais déserteurs, ceux-: 


à, de la milice du Christ, et en rupture avec leur 
Père commun. 
:$i dans les prémiers siècles de l'Eglise! si d'autres 


fois es la: nu les ro RE né plus inhumai- | 


fe tÿ SSSR 


“© F. sous- tre ca LE ajoutés par fi DC: 


une bonne fois. 


. Caine, inspirés par leur haine implacable de la reli-. 
: gion, ne laissent point de presser, avéc un nouvel 


‘ Lifiés par une plus abondante effusion de la grâce, 
: ont offert en leurs personnes un tel exemple et un. 
: tel spectacle que Nous-même croyons devoir Le meltre 
: en Jumière comme il le mérite à la face de l’uni- 


: l'unité de l'Eglise et de l'autorité du Siège Aposto-. 
lique. O0 glorieux apanage de la divine Epouse du 


__cières, ét ne fût prête à combattre, souffrir et mourir, 
peux la sainfe liberté de Ia foi! 
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nemént maltraités, nulle part néanmoins ni peut-être 
en äucun temps, le cas ne $’est présenté d’une pois 
gnée d'hommes enchaînant de toutes manières fa 
Bberté du plus grand nombre, au mépris ct en vivo 
lation des droits de Dieu et de l'Eglise, par des 
mesures arlificieuses à ce point préméditées et qué 
compliqué encore, pour én colorer le côté arbitraires 
un cerlain semblant de Jégalité, sans âvoir égard 4m 
la cordialité qui doit régner entre concitoyens, san$ “ 
tenir compte des gloires traditionnelles. ; 4 
En raison donc des supplications par vous prescrites 
à cet effet et adressées aux ciel env particulier ‘ét ei 
public, Notre volonté est que vous ne soyez pointe 
frusts, non plus que vos fidèles. du (témoignage 
très éclatant de Notré bienveïllante' gratitude. Or, "60s" 
prières ayant déjà commencé de produire des fruils 
salutaires, il importe d'autant plus de ne point Au 
tout les interrompre, mais au contraire de les con: 
tinuer avec un redoublement de ferveur. Il ne dépend 
cerlainement pas dés simples mortels de  fairem 
tourner et servir au salut de la société humaine les 
vicissitudes des choses. el des temps; en. modifiant 
les idées et les sentiments des hommes: c’est la 
volonté divine que: cela regarde ; elle seule peut 
mettre fin à de pareilles persécutions et les endiguer 


Elle seule sésHLE l'héroïame des catholiques mexicains, - 
dignes d'être glorifiés devant l'univers catholique. 


Qu'il ne vous semble pourtant pas, Vénérables … 
Frères, avoir prescrit en vain ces supplications ‘sous 
prélexte que lès dirigeants de la République mexi- 


acharnement et une brutalité croissante, l'exécution 
de leurs décrets impies : ce qui est vrai, c'est que 
le ‘clergé et les nombreux catholiques de là-bas, for 


vers catholique par un pen solennel de. l'auto- 
rité apostolique. : : : ; 

“Le mois defniér, au jour où Nous decena de à 
ces nombreux martyrs de la Révolution française " 
les honneurs qui sont dus aux RENE du ciel, 
Notre pensée s’envolail d'elle-même vers les catho- 
liques mexicains, qui ont, tout comme eux, pris la @ 
résolution et fait le ferme propos de se montrer 
réfractaires aux exigences d'autrui jugées arbitraires" 
‘et tyranniques, et cela, pour ne. point se séparer de 


Christ, en vertu duquel ne lui manqua jamais, dans. 
la série des siècles, aucune généralion ‘qui ne :pût. 
rivaliser de noblesse et de générosité avec ses devan- 


LES ÉTAPES DE LA PERSÉCUTION | 


Les discordes de 1914 et 1915. 


1 Nous. <simons superflu, Vénérables Frères, : # © 
remonter bien, haut dans. l'histoire «de, l'Eglise, amexi- 
caine pour en retracer les phases douloureuses. 


‘4e LE # AT TES | Î 


“entons-Nous d’en rappeler une seule, celle des dis- 
ordes civiles qui éclatèrent tout récemment et à 
mlusieurs reprises, non sans troubler présque chaque 
Mois la religion et la bouleverser, comme il advint, 
surtout en 1914 et 1915, alors que des hommes en 
qui s'était perpétué quelque chose de la sauvagerie 
primitive se livrèrent sur es membres du clergé 
séculier et régulier, sur les vierges consacrées à Dieu 
ét sur les choses réservées au culte divin, à des actes 
si féroces et si barbares qu'ils ne s’abstinrent d’'au- 
cune injustice, d'aucune ignominic, d'aucune vio- 
Ience. 


Renvoi des délégués apostoliques. 


Mais comme Nous allons parler d’un fait très 
connu, à propos duquel Nous avons même élevé une 
protestation publique et que fes journaux ont relaté 
avec force détails, il Nous paraît inopportun de Nous 
répandre avec vous en doléances sur ce qui s’est 
Yu en ces dernières années : Nos Délégués aposto- 
liques au Mexique renvoyés de ce pays au mépris 
de toute notion de justice, de bonne foi et d'huma- 
nité, celui-ci expulsé de la République, celui-là em- 
pèché d'y rentrer après s'être retiré quelque 1emps 
au delà des frontières pour des raisons de santé ; 
ect autre, enfin, également traité en ennemi, et 
sommé de partir. En ces conjonctures — et ici Nous 
laissons dans l'ombre les aptitudes absolument hors 
pair qu’auraient déployées ces personnages remar- 
quables comme messagers et négociateurs de la paix, 
— quel cuisant outrage ne subirent-ils pas dans leur 
dignilé archiépiscopale et dans leurs suréminentes 
fonctions ! EL cet affront ne Nous visait-il point prin- 
cipalement Nous-même, dont ils représentaient l’au- 
torité ? Qui pourrait ne lc point voir ? 

Ce sont là sans doute de dures et lourdes-épreuves. 
Mais, Vénérables Frères, le tableau que Nous allons 
lracer de la violation des droits de l'Eglise et du sort 
plus malheureux que jamais des catholiques de cette 
nation dépasse tout ce qu'il est possible d'imaginer. 


La Constitution de 1917. 


La séparation qu'elle prononce entre l'Église et l'État 
n'est qu'un monstrueux attentat contre la liberté religieuse. 


Examinons d’abord la fameuse loi portée en 1917 
ct appelée Conslitution politique des Etats fédérés 
du Mexique. Relativement au point particulier qui 
Nous intéresse, il résulte du décret de séparation de 
la République d'avec l'Eglise que celle-ci n’a plus 
et ne peut plus acquérir ultérieurement aucun droit, 
comme si elle était frappée d'incapacité civile. Les 
magistrats ont reçu le pouvoir de s’immiscer dans 
l'exercice du culte et la discipline extérieure de 
l'Eglise, lesquels relèveraient de leur autorité. 
Les ministres sacrés sont mis sur Je même 
pied que tous les autres cifoyens,) à  profes- 
sions libérales ou manuelles, avec cette diffé- 
rence toutefois qu'ils doivent remplir les trois con- 
ditions suivantes: être Mexicains de naissance, ne 
pouvoir point excéder en nombre un certain chiffre 
fixé d’avance par les législateurs de leurs Elats res- 
pectifs, perdre enfin leurs droits eivils el politiques, 
comme les criminels et les aliénés. Il leur est ordonné 
em outre d'aller, avec une (Commission de dix 
citoyens, notifier au magistrat leur entrée en pos- 
session d’une église ou leur transfert en un autre 
lieu. Les vœux de religion, les Ordrés ou Congré- 
gations religieuses ne. sont plus autorisés au Mexique. 
Le culte publia y est prohibé, sauf à l'intéricur des 
églises ét sous la surveillance du Gouvernement ; 
les églises même sont déclarées propriétés nationales ; 


tions Actuelles'» 


794 
palais épiscopaux, demeures canonialés, Séminaires, 
maisons religieuses, hôpitaux et tous établissements 
de bienfaisance sont également soustraits à l'Eglise, 
Elle ne garde plus la propriété de quoi que ce soit : 
fout ce qui lui appartenait au temps où la loi fut 
ratifiée est dévolu à la nation, avec faculté pour 
tous el pour chacun de dénoncer devant les tribu- 
naux les biens que l'Eglise semblerait posséder par 
personne interposée. En vertu de la loi, il suffit 
d'une simple présomption et l’action judiciaire est 
fondée. Les ministres sacrés ne peuvent rien acquérir 
par voie testamentaire, si ce n’est ce qui leur revient 
de leurs plus proches parents. Nul pouvoir n'est 
reconnu à l'Eglise touchant le mariage des chrétiens, 
lequel est seulement regardé comme valide s’il est 
reconnu comme tel par-le droit civil. Sans doute, 
l'enseignement est proclamé libre, mais avec les 
restrictions” que voici: défense aux prêtres et aux 
réligieux d'ouvrir ou de diriger des écoles élémen- 
taires ; exclusion absolue de la religion dans les 
écoles enfantines, même privées. Il à été décrété 
encore que les certificats scolaires donnés par l'Eglise 
dans les institutions dirigées par elle scraient 
dépourvus de toule valeur officielle. 

Vraiment, Vénérables Frères, ou bien ceux qui 
conçurent, approuvèrent el Sanctionnèrent une 
pareille loi, ignoraient — quelque invraisemblable 
que paraisse une si profonde ignorance après vingt 
siècles de christianisme dans une nation catholique 
et chez des hommes baptisés — que la‘liberté pleine 
et entière d’exércer sa mission appartient à l'Eglise, 
comme à une société parfaite, fondée pour le com- 
mun salut des hommes par Jésus-Christ, Rédempteur 
ét Roi ; ou bien leur fol orgueil les incitait à croire 
qu'ils pourraient abattre et ruiner de fond en comble 
la « maïson du Seigneur, solidement bâtie et forte- 
ment établie sur la pierre ferme » : ou bien encore 
ils brülaient de l’ardent désir de nuire à l'Eglise par 
tous les moyens. à 


La protestation, calme et ferme, de l'Épiscopat 
était légitime, 


‘Or, après la promulealion d'une loi si odicuse, 
comment les archevèques et évêaues du Mexique 
auraient-ils pu se résoudre à garder le silence ? Le 
fait est qu’ils protestèrent tout aussitôt en des lettres 
empreintes d’une sereine énergie : protestation que 
ratifia Notre prédécesseur immédiat, puis qu'approu- 
vèrent les évêques, en cerlains pays, collectivement : 
en d’autres, presque tous individuellement ; que 
Nous confirmâmes enfin Nous-même le 2 février de 
celle année par une lettre d'encouragement adressée 
à tous les évêques mexicains. Ces derniers espéraient 
que les hommes au pouvoir, ayant compris, à Ja 
faveur du calme peu à peu revenu, de quel grave 
préjudice et de quel immense danger les articles de 
loi restrictifs de la liberté religieuse menaçaient la 
presque totalité du peuple, et se laissant guider par 
l'esprit de concorde, ou bien ne les auraient pas 
appliqués ou bien les auraient laissés tomber presque 
en désuétude et se seraient arrêtés. à un modus 
vivendi tolérable. 


La loi Calles du 2 juillet 1926. 
Elle ravit à l'Église les derniers vestiges de liberté. 


Mais, nonobstant l'extrême patience dont témoi- 
gnèrent le clergé et le peuple, suivant en cela les 
conseils de * modération que leur donnaient Jes 
évêques, tout espoir de paix el de tranquillité finit 
par s'évanouir, Car, conformément à la loi promul- 


Le) 
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guée par le président de la République le 2 juillet 
de cette année, presque aucune parcelle de liberté 
ne resté ni n’est laissée à l'Eglise dans-ccs contrées. 
L'exercice du saint ministère y est tellement entravé 
qu’on le punit de peines très sévères à l'instar d’un 
crime capital. Vous ne sauriez croire, : Vénérables 
Frères, combien Nous afflige une si grande perver- 
sité dans le fonctionnement de l'autorité publique. 
Quiconque rend à Dieu Créateur et à notre très 
aimant Rédempteur le culte dont il leur est rigou- 
reusement redevable, quiconque veut obéir aux pré- 
ceptes de notre Mère la Sainte Eglise, celui-là, oui, 
celui-là sera réputé criminel et malfaiteur, celui-là 
méritera qu'on le prive de ses droits civils, celui-là 
devra être jeté dans la même prison que les scélé- 
rats. Oh ! comme elles s'appliquent bien aux auteurs 
de telles énormités les paroles qu'adressait aux 
princes des Juifs Notre-Seigneur Jésus-Christ : « Voici 
venues votre heure et la puissance des ténèbres. » (x) 

Parmi ces lois, la dernière en date s'est ajoutée 
à une autre loi antérieure, non point tant pour l’in- 
terpréter, comme on l'a prétendu, que pour l’ag- 
graver encore et la rendre plus insoutenable ; et le 
président de la République, secondé de ses ministres, 
en presse si vivement l'application qu'il ne peut 
souffrir, de la part de ses subordonnés, gouverneurs 
des Etats fédérés, magistrats où commandants mi- 


- litaires, le moindre ralentissement dans la persécu- 


tion contre les catholiques. Et à la persécution se 
joint l’insylte. On a pris l'habitude d'incriminer 
l'Eglise aux yeux du peuple, ici, en des conférences 
publiques, par d'impudents mensonges. landis que 
les huées et les injures couvrent la voix des nôtres 
et lés empêchent de faire entendre la réplique; là, 
au moyen de journaux, ennemis déclarés de la vérité 
æt de l’action catholique. Si, au début, les catho- 
liques ont pu tenter dans une certaine mesure de 
défendre dans les journaux quotidiens l'Eglise et 
d'en faire l'apologie, en exposant la vérité et en 


- réfutant les erreurs ; désormais, à ces bons citoyens 


qui aiment fsincèrement leur patrie, il n'est plus 
permis d'élever, même inutilement, leurs voix plain- 
tives pour Ja liberté de la foi ancestrale et du culte 
divin. Mais Nous, mû que Nous sommes par la con- 
science de Notre devoir apostolique, Nous pousse- 
rons le cri d'alarme, afin aue tout lé monde catho- 
lique apprenne du Père commun à quel point d’une 
part s’est déchaînée la tyrannie effrénée de nos 
adversaires, et quelle fut aussi d'autre part la vertu, 
la constance héroïque des évêques, des prêtres, des 
familles religieuses et des laïques. 


Elle donne le signal des pires injustices, 
des mesures les plus arbitraires. 


On a expulsé les prêtres et les religieux étrangers, 
fermé les collèges pour l'instruction chrétienne des 
enfants de l’un ou de l’autre sexe, parce qu'ils 
portent un nom religieux ou renferment quelque 
statue ou ‘image pieuse, fermé pareillement et en 
masse Séminaires, écoles, hôpitaux, couvents ei 
maisons annexes des églises. Dans presque tous les 
Etats, le nombre des prêtres destinés à exercer le 


_ ministère sacré a été restreint et fixé au minimum : 


encore ceux-ci ne peuvent-ils même pas l'exercer 
s'ils ne sont inscrits sur les rôles du magistrat ou 
sans sa permission. En quelques lieux on a imposé 


Ÿ. L : 


que les prêtres aient tel âge. au’ils aient contract 
le soi-disant mariage civil, qu’ils ne baptisent qu'avec 
de l’eau courante. Dans l’un des Etats de la Fédéra- 
tion, il a été décrété qu’il ne devait v avoir sur son 
territoire qu'un seul évêque : c’est nour cela, Nous“ 
le savons, que deux évêques durent s’exiler de leurs 
diocèses, La situation qui leur était faite contraignit - 
aussi par la suite d’autres évêques de quitter leur 
siège ; certains furent déférés aux tribunaux, plu- 
sieurs arrètés, et ceux qui restent enfin sont sur le 
point de l'être, On somma tous les Mexicains éduca- 
teurs de l'enfance et de la jeunesse ou chargés d’une 
autre fonction publique de répondre si, oui ou non, 
ils étaient avec le président de la République: et 
approuvaient la guerre faite à la religion catholique. 
On les força,-sous peine de révocation, de -prendre : 
part, avec les soldats et les travailleurs, au cortège 
organisé par la Ligue socialiste appelée Fédération 
régionale ouvrière du Mexique. Ge cortège, qui défila 
le même jour à travers les rues de Mexico et des 
autres villes du pays, et que signalèrent des discours 
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impies adressés au peuple, avait pour but, tout en k 
accablant l'Eglise d'outrages, de faire approuver par 
les applaudissements et les acclamations de la foule m 
présente l’action du président lui-même. È 

4 


Ceux qui protestent sont emprisonnés, assassinés. 

Le cruel arbitraire de nos ennemis ne se borna 
point là. Des hommes et des femmes qui défendaient 
la cause de la religion et de l'Eglise, de vive voix 
ou au moyen de journaux et de tracts par eux dis- 
tribués, furent traînés en justice et emprisonnés. … 
Emprisonnés également des chapitres entiers de cha-. 
noines, parmi lesquels des vieillards que l’on dut. 
transporter sur des civières. On tua sans pitié, dans 
les carrefours et sur les places, devant les églises, 
des prêtres et des laïques. Dieu veuille que les 
auteurs responsables de tant et de si graves attentats 
rentrent en eux-mêmes ct recourent avec des larmes … 
de repentir à la miséricorde de Dieu. C’est de cette 
très noble façon, Nous en sommes persuadé, que Nos 
fils iniquement massacrés demandent là-haut devant … 
Dieu à être vengés de leurs meurtriers. 
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LA RÉSISTANCE CATHOLIQUE’ 


Ferme attitude de l'Épiscopat. me 


« Obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes, » 


Et maintenant, Vénérables Frères, Nous jugcons : 
convenable de vous exposer en peu de mots com-. 
ment évêques, prêtres -eb fidèles du Mexique 5e 
levèrent pour faire front et opposer un rempart aux 
ennemis de la-maison/ d'Israël, comment ils demeu- 
rèrent fermes dans la lutte (x). P 

On ne pouvait douter que les évêques mexicains 
ne dussent essayer unanimement de tous les moyens 

«disponibles pour défendre la liberté et la dignité de 
l'Eglise. Ils commencèrent par adresser au peuple 
une lettre collective. Après y avoir prouvé clair 
comme le jour que l'amour de la paix, la prudence 
et la patience n'avaient jamais cessé d’inspirer le 
clergé dans son attitude vis-à-vis des chefs de la 
République et qu'il avait même témoigné de dispo- … 
sitions trop libérales en tolérant des lois peu con- : 


à l’exercice du ministère des conditions télles qu’elles .| formes à la justice, ils rappelèrent aux fidèles, non … 


seraient rxisibles si elles n'étaient déplorables sous 


sans leur expliquer la doctrine de la constitution 


tant d’autres rapports : il est exigé, par exemple, | divine de l'Eglise, l'obligation qu’il y avait pour eux à 


EC -{G) Luc. xxu, 53. (Les notes figurent au document.) 
Et 


(x) Ezech. xx, 6. 


catholique, et ‘ainsi 
4 « obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes » (x), 
_ chaque fois que l’on voudrait leur imposer des lois 
_non moins contraires à la notion même et au nom 
de loi qu’en désaccord avec la constitution et la vie 
- de l'Eglise. 

Puis, quand le président de la République eut 
promulgué la loi néfaste, ils publièrent. une nou- 
velle leitre collective, de protestation celle-là, où ils 
disaient qu'accepter une loi pareille, c'était ni plus 
ni moins aseérvir l'Eglise ct la livrer comme une 
esclave aux chefs de l'Etat, lesquels ne renonceraient 
point, pour ce motif, à leurs desseins. Nous préfé- 
-rons, ajoutaient-ils, nous abstenir d'exercer publi- 
quement le ministère sacré : par conséquent, le culte 
divin, qui ne peut se célébrer sans le ministère des 
prêtres, sera complètement suspendu dans toutes les 
églises de nos diocèses, à partir du 3x juillet, jour 
où cette Joi entrera en vigueur. 

Sur ces entrefailes, le Gouvernement fit consliluer 
gardiens des églises des laïques choisis par les chefs 
? des municipalilés avec défense absolue de charger 
de ce soin quiconque aurait été nommé ou désigné 
par les évèques ou les prêtres. C'était faire passer des 
autorités ecclésiastiques aux autorités civiles la pos- 
session des édifices du culte, Alors la plupart des 
évêques interdirent aux fidèles une fonction éleotive 
qui pourrait leur échoir par l'organe de l'auto- 
rité civile et leur défendirent de pénétrer dans les 
temples sur lesquels l'Eglise aurait cessé d'exercer 
son pouvoir, Ailleurs, les évêques prirent d’autres 
décisions, vu la différence des circonstances locales 
el particulières. 

Ne pensez pas toutefois, Vénérables Frères, que 
les évêques mexicains, dans le doute ou pour mieux 
dire le désespoir d'arriver au moindre bon résullat, 
aient négligé les occasions opportunes et les mo- 
ments favorables pour ramener les esprits au calme 
ef tenter une conciliation. N'’est-il pas avéré que les 
évêques présents à Mexico, où ils sont comme par 
procuration les fondé$ de pouvoir de leurs collègues, 
éerivirent au président de la République unc lettre 
polie et respectueuse en faveur de l'évêque d'Hucjutla, 
que l’on avait traîné indignement et avec un grand 

_ déploiement de forces militaires dans la ville de 
Pachuca ? C'est un fait non moins notoire que le 
président leur répondit d’une odicuse façon et sur 
le ton de la colère. 

Peu après, plusieurs personnages éminents, dési- 
reux de la paix, étant intervenus pour provoquer une 
entrevue du président lui-même avec l'archevêque 
de Morclia et l'évêque de Tabasco, on discuta beau- 
coup et longtemps d’un côté comme de l’autre, mais 
sans aucun résultat, 


Le 


Tous les efforts de conciliation ayant été épuisés, 
la résistance passive est:le seul recours possible. 


Les évêques délibérèrent ensuite sur la question 

de savoir s’il y avait lieu de demander à la Chambre 

… législative l’abrogation des lois contraires aux droits 
de l'Eglise ou de continuer comme par le passé en 
- toute patience la résistance dite passive, car il leur 
- semblait tout à fait inutile de présenter une pareille 
. requête. Ils présentèrent néanmoins la pétition, que 
des catholiques très compétents en matière de droit 
- avaient rédigée judicicusement, après en avoir pesé 
les termes avec le plus grand soin. Sur l'initiative 
des sociétaires de la Fédération pour la défense de 


(1) Act. Y, 29. 
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Ja liberté religieuse, dont Nous parlerons plus loin, 
un très grand nombre de citovens des deux sexes 
avaient apposé leurs signatures au bas de çet acte 
épiscopal. Mais les évêques avaient bien prévu ce 
qui devait arriver : l’Assemblée nationale rejeta, à 
l'unanimité moins une voix, la pétition qui lui avait 
té soumise, sous prétexte que les évêques étaient 
privés de toute personnalité juridique, avaient fait 
appel au Souverain Pontife, et refusaient de recon- * 
naître les lois de la nation. Que restait-il donc aux 
évêques, sinon de décider que rien ne sérait changé 
dans la ligne de conduite observée par eux et par 
les fidèles tant que les lois injustes ne seraient pas 
abolies ? 
Ainsi, les dirigeants des Etats Fédérés, abusant 
leur autorité et de l'admirable patience du 
peuple mexicain, pourront bien menacer de sanc- 
tions pires encore que les précédentes ce même 
peuple et le clergé ; mais le moyen pour eux d'avoir 
le .dessus et de remporter la victoire sur des gens 
prêts à tout souffrir plutôt que d'accepter un accord 
susceptible de préjudicier en quoi que ce soit à la. 


de 


. cause de la liberté catholique ? 


Constance unanime des prêtres. 


Par ailleurs, les prêtres ont imité et reproduit en 
leurs personnes la prodigicuse constance des évêques, 
au cours des affligcantes vicissiludes du conflit, tel- 
lement que leurs merveilleux exemples de vertu, pour 
Nous si réconfortants, Nous les proclamons et les 
louons à la face de tout le monde catholique, parce : 
qu’ «ils en sont dignes » (x). 

À ce propos, si Nous faisons réflexion que parmi 
les quatre mille prêtres du Mexique, malgré toutes 
sortes de moyens mis en œuvre là-bas, maleré les 
efforts tentés et les tracasseries employées par nos 
adversaires en vue de séparer de la hiérarchie sacrée 
et du Siège Apostolique le clergé et le peuple, fl 
s’en est à peine trouvé un ou deux pour trahir misé- 
rablement. leur devoir, Nous sommes fondé, pen- 
sons-Nous, à tout espérer du clergé mexicain. Nous 
les voyons, en effet, ces prêtres, se tenir étroitement. 
unis entre eux, obéir avec une affectucuse déférencc 
aux ordres de leurs prélats, bien que cette attitude 
ne laisse pas généralement de leur causer un grave. 
dommage ; Nous les voyons vivre de leur saint. mi- 
nisière, c’est-à-dire pauvrement, l'Eglise n'ayant 
plus de quoi les sustenter!; supporter courageusement 
la pauvreté et la misère ; célébrer privément le saint 
Sacrifice ; pourvoir de toutes leurs forces aux 
besoins spirituels des fidèles ; entretenir et ranimer 
chez tous ceux qui les entourent la flamme de la 
piété ; enfin, par leurs exemples, leurs conseils, leurs 
exhortations, élever les esprits de leurs concitoyens 
vers un plus noble idéal, et fortifier leur résolution 
de persévérer dans la résistance passive.. Qui donc, 
après cela, s'étonnerait que la colère et la rage_.de 
nos ennemis se retournent, principalement et avant 
tout, contre les prêtres? Du reste, partout où ils 
en eurent l'occasion, ils affrontèrent sans hésiter et 
avec un courage tranquille la prison et même la 
mort. 7 


À 


Les faits parvenus à Notre connaissance en ces | 


derniers jours l'emportent en iniquité sur les lois 
elles-mêmes et ‘âtteignent au comble de l'impiété : 
les prêtres sont assaillis à l’improviste lorsqu'ils 
célèbrent la messe chez eux ou chez les autres ; om 
outrage ignominieusement la Sainte Eucharistie ct 
l'on jette en prison jusqu'aux ministres sacrés, 


|} 


0 


(:) Apoc. mm, 4. 


— —— TI 


+ 


779 


RE Les laïques. à \E 


Une armée de défense groupée autour du clergé : 
les Associations. 
Nous ne Jouerons jamais assez les courageux 


fidèles du Mexique : ils ont parfaitement compris 
combien il importe que cette. nation catholique, en 


. ‘des malières si graves et si saintes que le culte 


divin, la liberté de l'Eglise et le soin du salut éternel 
des âmes, ne dépende pas de l'audacieux arbitraire 
d’un petit nombre d'hommes, mais au’elle soit enlin, 
grâce à la miséricorde divine, gouvernée pour de 
bon d’après de justes lois conformes au triple droit 
naturel, divin et ecclésiastique. 

Nous devons un hommage tout particulier aux 
associations catholiques, qui constituent dans la 
£risæ acluelle pour le clergé «et à ses côtés une 
cépèce d'armée auxiliaire, puisque leurs memibres 
a'efforcent, autant qu'ils le peuvent, non seulement 
de pourvoir à l'entretien des prêtres et de leur venir 
en aide, mais encore de veiller sur les édifices sacrés 
ét. d'apprendre le catéchisme aux enfants ; véri- 
tables soldats de garde, ils se donnent pour mis- 
Sion d’avertir les prêtres afin que personne ne soit 
privé de leur assistance. Ce que Nous disons là s’ap- 
plique à toutes sans exception, mais il Nous plait 
d'y ajouter quelques mots touchant les principales 
associations de ce genre pour leur faire savoir que 
chacune d'elles est pleinement approuvée et haute- 
ment louée par Je Souverain Ponlife, 


La Société des Chevaliers de Colomb. 


La première de toutes, la Société des Chevaliers de 
Colomb, s’élend à la République ëntière : elle se 
compose en grande partie d'hommes acifs et labo- 
rieux, aussi recommandables par leur expérience des 
affaires que par la profession publique de leur foi 
ét leur zèle à se porter au secours de l'Eglise ; elle 
dirige spécialement deux œuvres plus opportunés à 
nôtre époque que ne le fut jamais aucune autre par 
lé passé : c'est d’abord l'Association nationale des 
Pères de famille, ayant comme programme de pro- 
curer une éducation Catholique aux propres enfants 
dé ses adhérents et de revendiquer pour les parents 


chrétiens le droit naturel d'élever les léurs à leur’ 


guise, et, là où ceux-ci fréquentent les écoles 
publiques, de leur donner une saine et complète 
instruction religieuse ; C’est ensuite la’ Fédération 
pour la défense de la liberté religieuse, définitive- 
mént établie quand ‘il apparut aveé une évidente 
clarté qu’un véritable déluge de maux menaçait fa 
‘Wie catholique. Une fois que cetté Fédération se fut 
répandue dans toute la nation, ses membres travail: 
Rrent avec concorde et persévérance à l’organisation 
de tous les” tatholiques et à leur forrhation, ‘en vue 
de les bien camper, sur un ‘front unique et 1rès 
sblide, en face de leurs adversaires. 


LV 19 | 
W, Association catholique de la Jeunesse mexicaine x 
: La Fédération catholique des Femmes mexicaines. 


Pons autres sociétés n’ont pas moins bien mérité 
de l'Eglise et. de. la patrie. que: les Chevaliers de 
Colomb, l'Association. catholique ‘de ‘la Jeunesse 
mexieaine et l'Union ou fédération catholique des 
Femmes mexicaines: L'une. des spécialités de leurë 
programmes respectifs est -de : collaborer: ‘à: l’œtivre 
dite ‘de l'Action! catholique sociale: ‘Tout: en poutr- 
suivant le but'qui'kcur ést! propre, elles ne'‘laissent 
pas. d'appuyer et de faire en sorte que l’on appuie 
partout les initialives prises par la Fédéralion pour 
la défense de la liberté religieuse, Il serait trop long, 


Vinérables Fières, d'examiner une à une touies Rs 
particularités. Nous ne reténons que celle-ci: à 
Savoir que tous les membres -— hommes-et femmes 
— de ces diverses sociétés sont si peu timides qu'ils 
vont au-devant du danger, bien loin de le fuir, ét 
se réjouissent d'avoir quelque chose à souffrir de 
la part de leurs ennemis, O spectaéle magnifique 
donné au monde, aux anges et aux hommes! © 
nobles actions, dignes d'éternelles louanges | - 


Héroïsme et martyre des fidèles. 


Jls ne sont point rares en effet. comme Nous 
l'avons dit, lés Chevaliers de Colomb, les chefs de 
la Fédéralion, les femmes et les jeunes gens que 
des piquets de soldats conduisirent enchaînés À tra- 
vers les rues, pour les jeter ensuite en d’infectés 
prisons ; ils ne sont point rares ceux qui sont traités 
brutalement, condamnés à payer l'amende el punis 
de diverses peines, Bien plüs, Vénérables Frères, 
quelques-uns de ces adolescents el de ces jennvs 


gens — el, en le racontant, Nous ne pouvons relenir 
Nos larmes — sont allés à la mort de leur propre 


gré, avec, à la main, leur ehapelet. et sur les Ièvres 
des invocations au Christ-Roi. Nos vierges eurent 
à subir, dans leur prison, d’indignes outrages, que 
l’on div ulgua tout exprès pour intimider les autres 


et les délourner de leur devoir. 


MOTIFS DE CONFIANCE 


Dieu veille sur son Église. 


Quand est-ce done, Vénérables Frères, que le Dieu 
de loute bonté imposera des bornes et mettra un 
terme à cette calamité? Personne ne peut ni îe 
soupçonner ni le prévoir par le propre effort de sa 
pensée ; la seule chose que Nous sachions, c'est 
qu'un jour, pour l'Eglise du Mexique, le repos sue- 
cédera à æelte tempête de haine ; car, selon l'eracke 
divin, « il n’y à point de sagesse ni de prudence ; 
il n'y a point de conseil contfe le Seigneur » (x) ; 
et « les portes de l'enfer ne nrévaudront point » (2) 
contre l'Epouse immaculée du Christ. 


Si pour ses bienfaits celle-ci trop souvent nerecueille quela haine, 
Dieu peut faire servir ses épreuves à sa gloire. 


N'est-il point vrai que l'Eglise, depuis le jour de 
la Pentecôte, où elle naquit à limmortalilé, enri- 
chie des lumières et des dons du Saint-Esprit, et 
sortit de l'enceinte du Cénacle ,pour apparaître ouver- 
tment aux yeux du monde, n’a rien fait autre chose 
parmi ‘les. diverses nations durant vingt sièeles 
écoulés, si ce n'est « répandre le bien en tous 
lieux » (3) à l'exemple de son Fondaetur? Tout le 
monde aurait dù /aimer l'Eglise en raison de ses 
bienfaits. Or, c’est ‘le contraire qui s’est produit, 
conime le lui avait d’ailleurs prédit le Divin Maitre 
lui-même (4). Aussi, la barque de Pierre a-t-elle 
lantôt. vogué avec bonheur et gloire sous l’impul- 
sion de vents favorables, tantôt paru démontée mt 
presque submergée par les flots: mais elle à ftou- 
Jours avec elle le Divin, Nocher, qui à coutume 
d’apaiser en temps opportun et la mer et les vents 
déchaînés. Et puis le Christ, qui seul est lout-puis- 
sant, fait servir au: bien de l'Eglise toutes les persé- 
cultions auxquelles sont en butte les catholiques ; car... 
dit: saint Hilaire, :« c'est le propre de l'Eglise de 


(x) Prou. xxt, 30.. 
(2) Matth. xvr 18. 
(8) del 1x, 38. 

(4) Mal, x, 17-25. ve 


À 


vaincre quand : 


RES 


_elle est pérsécutée, d'éclairer les 


| esprits quand on l'attaque, d'étendre ses conquêtes 


quand on labandonne » (+1). 
. Ainsi en sera-t-il pour l'Église du Mexique, 
DS: mère de la civilisation en ce pays. 

!! Si tous ceux qui, dans la République mexicaine, 
s’acharnent contre leurs propres frères et conci- 
‘toyens, coupables seulement d'observer la loi, 4e 
Dieu, se remémoraient et considéraient attenlive- 
ment, en dépouillant leurs préjugés, les vicissitudes 
historiques de léur patrie, ïls seraient forcés de 
reconnaître eL de confesser que tout ce qu'il y à 
chez eux de progrès et de civilisation, tout ce qu'il 
ya dé bon et de beau, tout cela, à n'en point douter, 
tient de l'Eglise son origine, Nul ne l'ignore, dès 
qu'une communauté chrétienne eut été établie au 
Mexique, les prêtres et les religieux, que l’on y per- 
sécule aujourd’hui avec tant de dureté et d’ingra- 
titude, traVaillèrent — ‘au prix d'immenses fatigues, 
et nonobstant mille difficultés que leur. opposaient 
d'un côté les colons, dévorés par la fièvre de l'or, èt 
de l’autre les indigènes, encore barbares — à 
répandre abondamment en ces vastes régions la 
splendeur du culte divin, les bienfaits de la foi catho- 
lique, les œuvres et institutions de charité, les écoles 
et les collèges pour l'instruction et, l'éducation du 
peuple sur toutes matières : lettres, sciences sacrées 
et profanes, arts libéraux et métiers manuels. 


* Prière à Notre-Dame de Guadalupe. 
Nous n'avons plus, Vénérables Frères, qu'à im- 


plorer Notre-Dame de Guadalupe, célèbre patronne 
de la nation mexicaine, et à la supplier de vouloir 
bien oublier les outrages dont elle aussi fut abreuvée, 
et oblenir à son peuple par son intercession Je 


retour de la paix et de la concorde. Si cependant, 


par un mystérieux dessein de Dieu, ce jour ant 
désiré devait tarder longtemps encore, qu'Elle daigne 
consoler pleinement les âmes des fidèles mexicains 
et fortifier leur résolution de défendre jusqu'au bout 
leur liberté de professer la foi. Ge r, 
.… En attendant, comme gage des grâces divines et 
en témoignage de Notre paternelle bienyeillance, 
Nous vous accordons de tout cœur, à Vous, Véné- 
rables Frères, et spécialement aux évèques qui gou- 
vernent les diocèses mexicains, À tout le clergé ct 
à votre peuple, la Bénédiction apostolique, 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 18 novem- 
bre de l’année 1926, de Notre Pontificat. la cinquième, 

PIE XI, PAPE, 


: [Traduit du latin par la Documentation Catholique.] 


LETTRE PASTORALE 
de l'Épiscopat catholique dés États-Unis e 


Les CaRpINAUX, ARGHEVÈQUES ET EvÈQUES 
DE L'EGLISE CATHOLIQUE pes ErAts-UNis D'AMÉRIQUE, 
RUE AU CLERGÉ ET AUX FIDÈLES ? TE 6 
Paix gr Bénépicrion EN NorïRE-SEIGNÉUR JÉsUS-Ciiriôr, 
: Maîrre be LA VÉRITÉ QUI NOÛS REND LIBRES. 
Le grand cœur du peuple américain n’a jamais 
refusé sa sympathie à ceux qui souffrent, pour les 
droits de la conscience, IL sent presque d’instine| 
que toute appr£ssion est la ruine ‘de l’unité nalionale, 
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1 (x) 8: Hriarms, De Trin., lib. VW, 4:(Patritat:,X,/009). 
(2) Les, journaux américains relèvent que:lx pastorale est 
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une source inlarissable ‘de mméfiances et de ‘hainés 
entre les nations ét leS peuples: un ‘outragé à a 
cause des ententes’ internationales et de la ‘paix du 
monde. Si donc, én tant qu'évêques américains, noùs 
n'avions, pour publier celte lettré pastorale, que là 
seule raison de notre profonde sympathie pour les 
souffrances du peuple mexicain durant la persécution 
qui s’est actuellement déchaînée contre lt religion 
dans ce pays, nous serions déjà amplement justifiés. 
Mais il est d’autres raisons,  d'üne iniportance et 
d'une urgence plus grandes, qui mous imposent Je 
devoir de parler. Ces raisons, nous les trouvons tout 
d'abord’ dans le fait que le Mexique est notre voisin 
— ce qui lui donne toute la puissancé dont le voi- 
sinage renforce un bon où un mauvais exemple ; =— 
qu’il constitue une république qui devait à l’origine 
se modeler sur la nôtre ; qu'il est enfin une nation 
à population chrétienne, dont le dévouement envers 
l'Eglise catholique mérite spécialement d'émouvoir 
la charité des fidèles du monde entier, mais aussi ct 
Surtout de ceux des Etats-Unis. : : 

Des raisons plus graves encore nous imposent la 
publication de cëèlte pastorale ; c'est le sentiment 
profond de nos devoirs envers principes. qui 
doivent former la base de tout Gouvernement légi- 
time, principes qui affirment les droits accordés à 
l’homme non par les Etats, mais par Dieu lui-même. 
Personne, et, moins que tous, les évêques de l'Eglise 
que Le peuple mexicain presque entier reconnait 
comme son autorité spirituelle, ne peut être indiffé- 
rent quand ces principes vilaux sopt attaqués audà- 
cieusement et cruellement comme ils le sont actuel- 
lement au Mexique. Ce devoir de défense et de pro- 
teslation fut tout d'abord et très légitimement affirmé 
par les évêques mexicains eux-mêmes, aussi bien 
dans des protestations admirables contre l'oppres- 
sion qu'ils subissent que dans des lettres édifiantes 
adressées palernellement à leurs fidèles aux moments 
opportuns. Leur action mérite largement d'être 
secondée par nous, leurs frères : malgré les fron- 
tières qui nous séparent, nous sommes unis par une 
foi commune et les liens de la charité fraternelle, 
que fortifient une entente, une estime et une amitié 
réciproques, 


Lès 


/ 
Nous parlons dans l'intérêt 


aussi bien de l'Eglise que de l'Etat (. 


Le devoir de parler librement et publiquement de 
la persécution religieuse qui fait actuellement rage 
au Mexique nous paraît d'autant plus impérieux que 
le Père Commun de la, chrétienté, Pie XI, Vicaire 
de Jésus-Christ, à prié les fidèles du monde entier 
de s’unir à lui par le cœur et la prière pour implorer 
Dieu en faveur de l'Eglise éprouvée, Le Souverain 
Pontife nous fait ainsi comprendre tout à la fois 
et le profond chagrin que lui cause la perséculion 
de cette Eglise et les périls universels qu'il y 
découvre, avec tant de pénétration, pour la & paix 
du, Christ dans le royaume du Christ ». Celui qui 


signée de plus de cent cardinaux, archevêques et évèques, 
qu'elle s'adresse à dix-neuf millions de catholiques et qu'elle 
comple environ quinze mille mots. Ils nous apprennent 
que Ja décision ,de la rédiger l'ut prise au mais de sep- 
tembre, à. la réunion: tenue par les évêques des Etats-Unis 
à Washington, et que la rédaction du ‘document fut confiée 
à;une commission composée du cardinal Hayes, archevèque 
de. New-York ; de Mgr Dowling, archevêque de Saint-Paul ; 
de Mer Glepuon, ‘archevèque: de Saint-Louis! de 
Mer: Séhiemt Létéque de Cléveind, el de Mgr Kelleys 
étéque “ab Obama rt in a Nr vi 


(x) Les tree Dgurent dans ‘le: document, < veus 
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nous a déclaré que son vœu le plus cher, ainsi que 
le suprême motif de tous ses actes officiels, est uni- 
quement le règne du Prince de la Paix sur tous les 
cœurs, qui offre à ce monde malade et troublé le 
remède des enseignements et de l'amour du Maitre, 
dévoile part cet appel opportun le grave danger que 
cette persécution fait courir à la religion dans ie 
monde entier. 

Un autre motif, encore plus pressant, nous oblige 
à parler, Le présent conflit est en effet comme un 
épisode d’une guerre entreprise au Mexique contre 
la religion. voici près d’un siècle: mais, avec une 
violence bien supérieure à ceux qui-l’ont précédé, il 
vise à rien de moins qu’à détruire la divine constitu- 
tion de l'Eglise ; car on veut la réduire à la situation 
d’un corps schismatique. placé sous le contrôle de 
V'Etat, la priver du droit de donner l'éducation, Ja 
formation professionnelle et instruction à ses 
propres clercs, de les recruter en nombre suffisant 
pour les besoins des âmes, de trouver les moyens 
de subsister, de développer des -œuvres en rapport 
avec sa mission de charité et d'enseignement, d’ap- 
pliquer enfin les maximes de l'Evangile à ja forma- 
tion de la conscience nationale, Une triste expé- 
rience aussi bien que la droite raison nous enseignent 
quelle serait la conséquence du succès d’une telle 
entreprise et ce qu'il signifierait pour l'Eglise, de 
même que pour l'Etat. 

Contrôlée et enchaînée comme le pouvoir civil 
s'efforce de la contrôler et de l’enchaîner, l'Eglise 
mexicaine pourrait être nominalement séparée de 
l'Etat ; de fait, elle ne serait plus qu’un département 
politique dans Ja machine gouvernementale. Ses 
dignités ct ses fonctions formeraient le casuel des 
politiciens, et sa voix se modulerait au gré des évo- 
lutions de la politique. Elle serait un objet de mé- 
pris pour ses fidèles, et ses ennemis n'auraient à 
bon droit pour elle que des risées. Le lien de son 
union avec l'Eglise universelle serait d’abord relâché, 
puis complètement brisé. Le Gouvernement mexicain 
demande à l'Eglise d'accepter un esclavage qui, 
aujourd’hui, ne serait en somme qu’une infection 
contractée dans un voisinage malsain et, dans 
l'avenir, une maladie mortelle qui, fatalement, ferait 
disparaître l'Eglise de la vie du peuple mexicain. 


Nous parlons aussi bien en Américains 
qu'en catholiques. 


Au point de vue temporel, les conséquences n’en 
seraient pas moins funestes. Le frein de l'influence 
religieuse une fois détruit, l’histoire se répéterait de 
nouveau pour l'Etat. Il oublierait ses rêves démo- 
cratiques et deviendrait un despotisme de fait. La 
corruption augmenterait avec le pouvoir de conférer 
des prébendes ecclésiastiques à des indignes. Il mé- 
riterait et subirait la haine des hommes justes du 
pays, le mépris des hommes justes de l'étranger. 
Un « Saint-Synode » faisant l’œuvre malsaine du 
despotisme absorberait pew à peu les forces de l'Etat, 
en usurperait les pouvoirs, car il serait le plus com- 


mode des instruments de gouvernement. Tout ce que 


l'idéal de l'Etat mexicain peut renfermer de bon 


irait se briser contre un des plus vieux écueils que 


recèlent les caux de la vie politique. 
La question qui nous occupe est donc une ques- 
tion vitale, autant pour l'Eglise que pour l'Etat. 


« 


Si aveugles que puissent être les défenseurs de. 


pareils plans de gouvernement, ct pour leur plus 
grand dommage, l'Eglise mexicaine préfère périr, s'il 
le faut, en défendant sa divine constitution et les droits 
religieux de son peuple, plutôt aue d'accepter un escla- 


« 
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équivaudrait à la ruine finale de sa mission spirituelle. 
En fait, l'Eglise du Mexique n’a pas le choix entre son 
devoir où son asservissement ; car le seul fait de 
continuer Ses fonctions religieuses publiques sous ce 
régime {yrannique «et injuste serait avouer devant 
le monde entier qu'elle s’Y soumet ct prépare son 
divorce d’avec l'unité catholique. 


La persécution du Mexique étant ainsi dirigée | 


contre tous les principes de la religion, notre devoir 
à nous, serviteurs de Dieu, est de parler : et, comme 
elle est spécialement déchaïnée contre la religion de 
la majorité du peuple mexicain, nous avons encore 
le devoir de parler en tant que catholiques ; de 
graves raisons nous imposent enfin l'obligation de 
parler en tant qu'Américains fidèlement attachés 
aux institutions de notre pays et les aimant pour les 
bienfaits qu'elles nous ont valus à tous. Du reste, 


par son action dans notre propre milieu, le Gouver- 


nement du Mexique me nous permet vraiment plus 
-de garder le silence ; car, dans:sa lutte contre ia 
religion, il opère au dehors de ses propres fron- 


tières à l’aide d’une propagande organisée dans plu- . 


sieurs pays, et notamment dans le nôtre. 


Nous considérons le Gouvernement mexicain 
à la lumière des principes américains et chrétiens. 


Par ses agents diplomatiques et consulaires aux 
Etats-Unis, ce Gouvernement en appelle au peuple 
américain, afin de justifier sa conduite. Etrange 
spectacle en vérité! Voici donc un Gouvernement 
étranger qui non seulement remplit nolre pays de 
sa propagande en faveur de ses programmes ct de 
sa politique intérieurs, mais qui tente de justifier 
et de défendre par-devant notre nation des lois €t 
une conduite en opposition formelle aved nos prin-. 
cipes fondamentaux, ceux mêmes qu'ont posés les 
Pères de notre République dans des documents im? 
périssables. Se méprenant sur la signification de 
notre indulgence pour un voisin que troublaient 
encore les conséquences de nombreuses révolutions 
militaires, le Gouvernement du Mexique ne craint- 
pas d’en appeler à nos concitoyens pour se faire 
approuver. Pareille manière de faire équivaut en 
somme à vouloir être jugé par un tribunal extra- 
territorial ; le Gouvernement mexicain veut donc 
plaider non pas devant ses propres conciloyens, qui, 
aux fermes de sa Constitution, forment le seul tri- 
bunal compétent pour le juger, mais devant des 
étrangers. Et ces étrangers ne revendiquent aucune 
juridiction sur les affaires politiques de! leur voisin ; 
tout l'intérêt qu’#ls y prennent se borne à faire des 
vœux pour le bien-être du peuple mexicain et pour 
le maintien de la paix, grâce à d’'amicales relations 
mutuelles. Dans ces/conditions, le Gouvernement du 
Mexique n'a rien à obijecter si mous étudions la 
cause qu'il met lui-même en jugement à la lumière 
des principes américains, tels qu’on les trouve dans 
nos lois fondamentales, ainsi qu'à la lumière des 
principes chrétiens, puisqu'il en apvelle à la sym- 
pathie d’un peuple de chrétiens. Et. puisqu'il affiche 
un grand zèle pour. les progrès de l'instruction, ñ 
ne s'opposcra pas non plus à ce aue nous soumet- 
tions à l'épreuve de l’histoire les arguments qu'il 
présente à l'appui de sa cause. C’est ce que nous 


rêts en jeu, mais le peuple mexicain lui-même ne 
sera pas entièrement privé d'avocats devant ce tri-. 


vage qui, sans parler de la honte d’une forfaiture, | 
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allons faire, De la sorte, non seulement nos propres | 
concitoyens seront absolument au courant des inté- : 


bunal auquel en somme, bien maladroitement dus 


reste, ses dirigeants viennent de faire appel. 


A 


_ PREMIÈRE PARTIE our" 
La liberté à la lumière 
des Constitutions américaine et mexicaine. 
_ Le Gouvernement mexicain appuie sa défense sur 
laffirmation répétée qu’il ne fait qu'appliquer la 
Constitution et les lois fondamentales de la nation 
mexicaine. Dès lors, rien de plus naturel que de 
comparer cette Constitution et ces lois avec les nôtres, 
dans la mesure du moins où elles touchent aux 
droits de la conscience. C’est évidemment le meilleur 
moyen d'’élucider les points en litige. 
_ Les divergences qui séparent les conceptions de la 
liberté civile et religieuse dans la Constitution amé- 
ricaine, d’une part, chez les auteurs et défenseurs 
de la Constitution actuelle du Mexique, d'autre 
part, ressortent aisément de la comparaison des 
deux documents. On verra de la sorte que c’est 
uniquement en dérobant ou en travestissant la réa- 
lité des faits en cause que le Gouvernement du 
Mexique «entend s'assurer nos sympathies ; car tout 
Américain impartial et réfléchi possède, en matière 
de justice ct de droits civils, des idées radicalement 
différentes de celles qui sont exprimées dans la loi 
mexicaine. Le contraste des documents suffit à le 
faire voir sans nul besoin de démonstration. Il n'y 
a du resle pas matière à démonstration, à moins 
que, dans l'impossibilité de concilier nos principes 
poliliques avec ceux du Gouvernement du Mexique, 
on ne veuille prouver que les nôtres sont erronés. 
En quémandant nos sympathies et notre approbation, 
Je Gouvernement mexicain, ne mous demande rien de 
moins que de condamner l’œuvre des Pères de notre 
République, de témoigner notre mécontentement de 
la Constitution qu’ils nous ont léguée et d'en récla- 
mer l’abrogation ; car il n’est point d'Américain 
qui puisse trouver la théorie mexicaine de gouver- 
nement conforme à la justice la plus élémentaire 
sans répudier du même coup ses traditions et son 
idéal national, En invoquant les sympathies améri- 


caines en faveur de lois et d’une conduite en oppo-, 


sition formelle avec nos convictions politiques les 
plus jalousement aimées, le Gouvernement mexi- 
cain fait preuve d’une audace et d’une imperlinence 
” extrêmes ; c’est là peut-être la principale raison qui 
- fit passer inaperçue l’antinomie qui les sépare. C’est 
peut-être pour la même raison que, de divers côlés, 
nombre de chrétiens ne se rendent pas comple que 
le Gouvernement actuel du Mexique fait la guerre 
à l’un des principes essentiels du christianisme : 
! cette liberté de conscience sur laquelle Léon XEI 
a nettement établi les positions chréliennes. « Il est 
une aulre liberté », écrivait-il, « qu’on réclame lar- 
Myement ; nous visons la liberté de-conscience. Si l’on 
entend par là que chacun neut à sa guise adorer 
Dieu ou non, cette opinion est suffisamment réfutée 
Â les arguments déjà présentés. Mais on peut 
* également entendre par là que dans l’Elat tout 
* homme doit avoir la possibilité de suivre la volonté 
de Dieu cet, conscient de son devoir, libre de tout 
obstacle, d’obéir à ses commandements. Ceci, en 
- vérité, ést la vraie liberté. une liberté digne des 
* enfants de Dieu, une liberté aui respecte la dignité 
- de l’homme et qui est plus forte que toute violence 
où toute injustice, — une liberté que l'Eglise a tou- 
jours désirée et qui lui fut toujours très chère, C’esl 
- la liberté que les Apôtres réclamaient pour eux- 
“ niémes avec une constance intrépide, que les apolo- 
 sistes chrétiens affirmèrent dans leurs écrits et que 
“d'innombrables martyrs ont consacréa de leur sang. 
Et ce n’était que justice ; çar celte liberté chré- 
e témoigne de la souveraineté absolue et très 


+ 
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légitime de Dieu sur l'homme, ainsi que du prin- 
cipal et suprême devoir de l'homme envers Dieu. 
Elle n’a rien de commun avec l'esprit séditieux ct 
révolutionnaire ; elle ne viole en rien l’obéissance qui 
est due à l'autorilé publique ; car le droit de.com- 
mander et d'imposer l’obéissance n'exisle que dans 
la mesure où il s’accorde avec l'autorité de Dieu et 
se tient dans les limites que Dieu a posées. Mais 
toutes les fois qu’une loi est en opposition formelle 
avec la volonté de Dieu, il s'opère une profonde 
rupture avec l’ordre divinement constitué, en même 
temps qu’un conflit direct avec l'autorité divine ; 
dès lors il est juste de ne lus obéir. » (x) 


La divine mission de l’Église. 


En mille autres passages, cet illustre Pontife, ses 
prédécesseurs ou successeurs ont exposé la doctrine 
catholique sur la question principale ou les questions 
connexes qui nous occupent en ce moment. Les doc- 
trines de l'Eglise n'ont rien de secret. Avec son 
Maître elle peut dire : « Je n'ai jamais rien dit en 
secret. » (2) D'accord avec cet enseignement, c’est 
la volonté de Dieu, contenue tout à la fois dans sa 
loi naturelle et positive, qui est la première loi de 
la vice publique ou privée. Chercher à découvrir 
celte volonté avec une conscience sincère, éclairée, 
en usant des moyens que Dieu nous a fournis, s’en- 
gager ensuite dans la voie qui s'ouvre à notre 
enquête, tel est le droit et le devoir de tout homme. 
« C’est lui mon Fils bien-aimé : écoutez-le » (3) : 
telle est la teneur du message de Dieu à la race 
humaine. C’est pour cette raison que nous nous 
attachons au Christ comme à « la Voie, la Vérité, 
la Vie » (4). De son côté, il a chargé ses apôtres et 
leurs successeurs de continuer sa mission d’enséi- 
gnement et de sanctification pendant les générations 
à venir, « Celui qui vous entend m'’entend, et celui 
qui vous méprise me méprise, » (5) Le catholique 
les considère ainsi comme ses guides aulorisés dans 
le sentier qui mène à l'éternité. À ces « dispensa- 
teurs des mystères de Dieu » (6) les catholiques 
doivent une exacte obéissance, quand il s’agit des 
matières confiées aux soins de leurs pasteurs par 
le Pasteur suprême de nos âmes, qui est le Christ. 
C’est seulement‘en quittant la sphère où il est libre 
d'agir, pour s’ingérer dans le ministère pastoral, 
que l'Etat peut en entraver le juste accomplissement , 
c’est précisément ce que le Gouvernement mexicain 
cherche à faire, puisqu'il rejette en somme l'autorité 
finale de la volonté de Dieu. clairement exprimée aux 
hommes pour les diriger spirituellement, et que par . 
un audacieux abus de pouvoir il empiète sur les 
droits de Dieu en, faveur dé l'Etat. 

Si nous passons des conceptions de la liberté civile 
et religieuse dans les Constitutions aux Constitutions 
elles-mêmes, nous nous heurtons à cet argument du 
Gouvernement mexicain qu'il ne fait après tout 
œu'appliquer sa propre Constitution. Mais alors, il 
se trouve aussitôt confronté par deux faits impor- 
tants : le premier est que les lois antireligieuses du 
pays datent bien, il est vrai, de x1857 (7), mais 


Gi) Encyclique Libertas Praeslantissimum, 20 juin 1888 
[cf. Lettres apost, de Léon XHI, t. 2, pp. 202-208], (Sauf 
indication contraire, les notes appartiennent au document.) 

(2) Toa. xvir, 20. Ft 

(3) Maith. xvir, 5. 

(4) Ioa. x1v, 6. 

(5) Luc. x, 16. 

(6) 1 Cor. 1v, tr. 

(7) Avant cette date, le Sénat essaya de transformer les. 
évêques et les prêtres en fonélionnaires politiques et de 
légiférer en matière ecclésiastique, 
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qu'aucun Gouvernement n'a encore tenté de les 


_ appliquer intégralement ; le second est que ces lois 
furent bien réaffirmées et aggravées dans la Gonsti- 
tution de 1917, mais que le président Carranza lui- 
même proposa de modifier les clauses concernant là 

- religion (1) ; quant au président Obregon, il n'a 
jamais essayé de les appliquer en totalité pendant 
les quatre ans de son administration. Ces deux faits 
montrent qu'il était tacitement reconnu combien de 
pareilles lois s'écartaient de la justice et s’opposuient 
aux vœux du peuple mexicain. Mais puisqu'on 
en appelle à la Constitution, laissons de côlé les 
œqueslions de personnes . et considérons maintenant 
l'instrument écrit au nom duquel ces personnes 
veulent justifier leurs actes. C'est done le moment 
d'étudier la nature et le but d'une Constitution. 


Le but d'une Constitution. 


Une Constitution écrite est un instrument qui énu- 
mère et définit les droits et les devoirs du Gouver- 
nement, répartit ses différentes attributions, règle 
l'exercice du pouvoir et en fixe les bornes, afin que 
les libertés des citoyens soient respectées, Du moment 
qüe le but du gouvernement est de protéger les 
droits de l’homme, non de les détruire, il s'ensuit 
que la charte au nom de laquelle agit un Gouver- 
nement ne peut lui concéder un pouvoir illimité. 
- Car un Gouvernement qui disposerait d'un tel pou- 
voir serait une tyrannie, et d'autant plus qu'il cher- 
cherait davantage à détruire les droits que la loi 
naturelle et la loi positive de Dieu placent en dehors 
de la juridiction des hommes. De Ià, suivant la 
doctrine américaine courante, une Constitution 
donne au Gouvernement les droits et les pouvoirs 
qui Jui sont nécessaires pour le juste, accomplisse- 
ment de ses fonctions ; mais. en même temps, elle 
lui interdit d’empiéter sur les droits d'un ordre 
plus élevé, ceux que les hommes détiennent non 
du peuple, de l'Etat où d’un groupe d'Etats, mais 
du Créateur et des hommes et des Etats; du Dieu 
tout-puissant. Celle conception est absolument con- 
forme à l’enseignement de l'Eglise catholique. 

Dès lors, il est indéniable aue la nrotection des 
droits naturels et inaliénables de l'individu est un 
principe essentiel, ume partie intégrante de la notion 
même d'une Constitution. Un pouvoir absolu n'a 
pas besoin de Constitution, car une Constitution est 
une garantie de liberté et non point un instrument 
de tyrannie. Aucun document de ce genre, quelle 
qu'en soit l'origine. n'obliendra ni respect ni for- 
rwelle obéissance s'il détruit ces droits ou porte des 
Jois qui en rendent l'exercice moralement. impos- 
sible. Car un pareil instrument n'est plus d'accord 
tivec la saine raison, qui revendique les droits natu- 
rels de l’homme, « La loi humaine n'est loi qu'en 
vertu de sa conformité avec la droite raison », dit 
Saint Thomas d'Aquin ; « il est done manifeste 
qu'elle découle de la loi éternelle. On la qualifie de 
Joi injuste dans la mesure où elle s'écarte de la, 
droite raison ; en pareil cas, ce n'est plus du tout 
une loi, c’est plutôt une sorte de violence. » (2) 


L'homme a des droits inaliénables. 


+ 

C'est justement dans cet esprit aue réside la force 
de la Déclaration de l'indépendance, un document 
que tous les Américains regardent à bon droit comme 


: 


. (x) Diario Official, ar nov. rg1$ ?: Loi modifiant l'art. 8 ; 
— Diarie Official, 17 déc. 1918 : Loi modifiant les $$ 7, 8 
et 16 de l'art, 130. 

 () Summa, R-Ile, qe xoun, art, 5, [nd 2]. 


mérite le respect d'aucun homme juste et, moins 
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l pierre angulaire de leur gouvernement, vec Îles 
Signataires nous tenons certaines vérités « pour être. 
évidentes d'elles-mêmes ». Nous admettons que 
« tous les hommes », y compris les Mexicains, « ont: 
rèçu de leur Créateur certains droits inaliénables : 
que, parmi ces derniers, il faut compter la vie, la 
liberté et la poursuite du bonheur, C'est à la garantie 
de ces droits que répond l'institution dé Gouverne- 
ments parmi lès hommes... » Il est donc évident 
que les hommes détiennent ces droits non par une. 
tolérance où par un don provenant d'un Etat quel- 
conque, mais par un décret immuable du Dieu tout- 
puissant, Il n'est au pouvoir d'aucun Gouvernement 
de les détruire ou de les entraver, Au contraire, ! 
c'est l'impérieux devoir du Gouvernement de ls. 
« garanlir »; et le Gouvernement qui S'y attaque 
doit être rejeté par tous les hommes justes. Suivant 
les paroles de saint Thomas, son action aboutit non : 
pas à des lois, « mais plutôt à une sorte de violence ». 
Dans celte doctrine, saint Thomas et la Déclaration 
de l'indépendance sont en complet accord. 
Mais il n'est pas aisé, ainsi que la Cour suprème 
l'a récemment déclaré, d'énumérer tous les droits 
qui sont compris sous le droit fondamental « à la. 


vie, à la liberté, à la poursuite du bonheur ». Par 
contre, il est certain, comme l'a fait valoir cette 
même Cour dans une cause fort importante (x), 
qu'il y faut ranger le droit d'honorer Dieu suivant 
les prescriptions de la conscience. Observons de 
plus que l'interprétation constante et invariable de 
: 
| 
est contemporaine de l'humanité », et, du moment 
qu'elle « est dictée par Dieu lui-mème », ainsi que 1 
l'écrit Blackstone dans ses célèbres Commentaries (2), # 
& il va de soi qu'elle est supérieure à loule-autre obli- L 
gation.… Toute loi/ humaine qui lui est contraire « 
n'est point valide,et celles qui sont valides tient 
toute ses force et toute leur autorité, directement 
ou indirectement, de celte loi originelle ». Le légis- 
lateur qui s'oppose aux prescriptions de oelte lei ne 
peut imprimer une direction raisonnable ou profi-. 
table à la socièté ; de plus, sa loi ne reflétant nulle- 
ment la sagesse de la loi naturelle, qui est la sagesse 
du Législateur éternel, elle n'est pas une. loi et ne. 
crée pour les citoyens aucune obkgation. Elle ne 


la Constitution fédérale par les tribunaux vient à 
l'appui de notre thèse que le Gouvernement existe 
pour protéger les citoyens dans l'exercice de leurs 
inaliénables droits naturels et qu'il ne peut porter 
aucune loi qui détruise ces derniers, 


L'État doit protéger ces droits. 


Constamment aussi l'Eglise catholique à soutenu 
cette conceplion du gouvernement, quelle que soit 
la forme sous laquelle il s'exerce. Un pouvoir absolu 
sur la liberté des citoyens n'est pas une doctrine 
chrétienne. Ce n'est pas non plus la doctrine des 
Pères de notre République. Ce n'est pas la doctrine 
de nos tribunaux, qui l'ont maintes fois rejetée. 
Créer une Constitution ou bien une législation qui 
né laisse pas l’homme jouir de son héritage naturel 
de liberté n'est pas dans les attributions légitimes 
d'un Gouvernement civil quelconque, et quelle que 
soit la manière dont il se soit formé, Car cet héêni- 
lage échoit à l'homme par la li naturelle, « qui 


que-tous, des Américains, dont elle outrage les con: 
ceplions gouvernementales, Car la sagesse de la doc-: 
trine éhrétienne n'a point manqué de frapper l'esprit 


(a) Meyer versus Nebmiska, 202, U. S., Sgo. 
(2) Commentaries, Introd., sect. à. CNRS 
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des hommes éminents qui, par leurs études et leurs 
_ écrits juridiques, ont acquis dans leur profession 
: une réputation bien justifiée. Dans cet ordre d'idées, 
nous rappellerons ce que nous écrivions dans motre 
Pastorale de 1919 (à) : « La fin pour laquelle existe 
l'Etat et dont il tire son autorité marque la limite 
de ses pouvoirs. Il doit respecter et protéger les 
droïts divinement établis des individus et de la 
famille, Il doit sauvegarder la liberté de tous, en 
sorte que personne n'empiète sur les droits d'autrui. 
Mais il n'a aucun droit légitime d'’entraver un 
citoyen dans l’accomplissement de ses obligations de 
conscience, encore moins dans l’accomplissement de 
ses devoirs envers Dieu, » 


L'homme ne peut suspendre des droits donnés par Dieu. 


la loi naturelle qu'avec les lois positives de Dieu. 
Elles reçurent aussi l'acquiescement des Pères de 
notre République. C’est pour leur faire rendre tout 
lour effet pratique qu'on adopta le Premier Amen- 
dement à la Constitution ; il y est interdit au Con- 
urès de prohiber le libre exercice de la religion. Peu 
à peu des prohibitions analogues furent introduites 
dans les Constitutions ou les lois fondamentales 
(Bills of Rights [2}) de plusieurs Etats, Ces garan- 
lies sont plus que de simples articles de ln Consti- 
lution fédérale et des Constitutions des différents 
Etats, Elles font partie ‘intégrante de toute charte 
es droits convenant à des hommes libres. L'Eglise 
ne:s'est jamais prononcée contre elles ; loujours 
altentive à maintenir li paix et à s'opposer aux dis- 
cordes en défendant l'autorité légitime, elle n'a 
pourlant jamais manqué de rappeler aux Gouverne- 
ients leurs devoirs envers les peuples et leur respon- 
Subililé devant Dieu. Par ses théologiens, au 
nombre desquels on peut citer saint Thomas d'Aquin, 
le Bx Robert Bellarmin et Suarez, elle à spécifié les 
droits populaires que mi l'Elat, ni aucun Gouver- 
nement n’ont le droit d’entraver ; elle & insisté sur 
lo fait que oés droits sont au delà et au-dessus des 
slatuts élaborés par les rois ou les assemblées, car 
ils tirent leur sanction non de la volonté ou du 
pouvoir d'une autorité terresire, mais de l'autorité 
divine et de la dignité de l’homme, en tant qu'être 
pourvu d’une intelligence. 

On ne peut soutenir que les progrès modernes aient 
rendu caduque ou fait rejeter cette vérité de la 
divine source de loute autorité, car l'homme n’a 
pas en son pouvoir de détruire ce qui est vrai, non 
plus que de changer ce aui est inchangeable, 
vérité est fixe, immuable. II est possible de lui 
* découvrir une nouvelle beauté, en sorte qu'elle 
“ brille plus vivement aux yeux des hommes, mais 
on ne peut en supprimer l'éclat. La lumière ne 
« combat pas la lumière, elle s'y fond, en vertu de 
la loi absolue de son essentielle unité. Il n'est pas 
possible non plus de soutenir que, dans des circon- 
… -lances exceptionnelles, une nation peut acquérir où 
[" prendre le droit de rejeter les principes qui fondent 
[fun Gouvernement juste et de s'immiscer dans les 
droits fondamentaux de la conscience au nom des 
“ prétendus intérêts de l'Etat. L'Etat n'a rien à 


M (x) Cr. D. Gt 3, pp. 482-485, 578-084 ; &. 4, pp. xof- 

M 200, spécialement p. 194, col. a in fine. (Note de lu D. G.) 
À (2) Le premier Bill of Righls date de 1689, quand le 
+ Parlement anglais appela aû trône le prince ot la princesse 
d'Orange ; la Constituante française, en 1789, ilans un 
esprit d'ailleurs différent, publia la Déclaration des droits 


Ces paroles sont en plein accord aussi bien avec 
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gagner avec le mal, et les droits donnés par Dieu. 


Sont en dehors des pouvoirs légilimes de l'homme, 
qui ne peut ni les suspendre, ni les annuler, L 


Le sanctuaire inviotable de l'âme. 


Le citoyen considéré isolément ne cède donc pas 
à la société tous les droits qu'il possède en tant 
qu'homme libre, ainsi que certaing voudraient nous 
le faire croire ; il ne reçoit donc pas en échange une 
portion de ces droits comme un don de l'Etat, tout 
en ne gardant pour lui-même qu'une souveraineté 
nominale, qui, en fait, est exercée par ceux qui gou- 
vernent à sa place. Getle doctrine, bien connue des 
Pères de la République, fut néanmoins rejetée par 
eux, En exigeant la soumission à une Constitution 
faite en dehors de laute justice par une poignée de 
dirigeants militaires, Constitution qui viole les droits 
de l’homme et ne fut jamais soumise à la ratifica- 
tion du peuple, le Gouvernement du Mexique veut 
que le citoyen pris individuellement n'ait aucun 
droit que le Gouvernement soit tenu de respecter : 
les pouvoirs du Gouvernement sont illimités. Auenne 
doctrine n'est plus certaine d'anéantir 1 robuste 
confiance d’un peuple, de semer la discorde au 
dedans et l'hostilité au dehors, Venant de Dieu, le 
pouvoir de l'Elat peut être conféré par le peuple, 
mais, ainsi conféré, il n'implique pas et ne peut im- 
pliquer ce qui n'est pas dans les attributions de 
l'Etat, Si Dieu avait ordonné que l'Etat dirigedt les 
âmes et les consciences, il aurait donné à l'Etat les 
moyens voulus pour diriger la conscience et con- 
trôler les opérations de l'âme, puisqu'il donne les 
moyens nécessaires dune fin. L'Etat ne peut envahir 
le saneluaire de l'âme et de la conscience. Or, c'est 
là justement ce que le Gouvernement du Mexique 
tente de faire, Et, pour se justifier, il s'adresse au 
peuple dont l'idéal national est directément en con- 
tradiction avec l'esprit pervers de desnotisme et de 
tyrannie qui inspire les lois et les chefs actuels du 
Mexique, Grâce à ces derniers, le monde civilisé con- 
temple le navrant spectacle de l'injustice en action. 
Quant aux lois, il est évident aue le pape Pie XI 
ne faisait preuve d'aucune exagération en les quali- 
fiaut de « diaboliques ». 


Les Américains reconnaissent les droits 
et l'utilité de la religion. 


Si des Constitutions nous passons aux lois qu'elles 
inspirent at Mexique ou dans notre République, 
c'est en meilleure connaissance de cause que nous 
pourrons maintenant les comparer, 

Les lois américaines reconnaissent au ciloyén le 
droit d'adorer Dieu « suivant les prescriptions de sa 
conscience » el, pour que cette liberté lui soit 
garantie, elles réconnaissent les sociétés religieuses 
comme des entités corporatives légales ayant la capa- 
cité de posséder les propriélés qui leur sont néces- 
saires pour l'accomplissement de leur mission. De 
plus, cette mission est reconnue comme étant réli- 
gicuse non seulement dans ses racines et son tronc, 
mais dans les fleurs et les fruits qu'elle porte sous 
forme d'œuvres d'éducation et de bienfaisance sociale. 
Par conséquent, les sociélés religieuses peuvent pos- : 
séder des lerrains et y construire tels édifices qui 
sont nécessaires à leurs fins. Elles peuvent établir, 
posséder ét diriger des écoles, collèges, Universités, 
asiles, hôpitaux et autres établissements de hienfai- 
sance ou d'éducation. En tant qu'’entités, légales, 
elles peuvent défendre leurs droits de propriété en 


. recourant aux procédures légales. Ellés peuvent, pos- 


séder des dotations en vue de leur action et rece- 
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voir des legs. Elles peuvent avoir des séminaires 
où leur clergé se forme et s’instruit. Bien plus, les 
propriélés qu’elles possèdent, quand elles sont cm- 
ployées dans un but cultuel, éducationnel ou chu- 
ritable, sont’ chez nous presque partout exemptes 
d’impôts ; on témoigne par là non seulement qu'on 
les reconnaît utiles au bien de la société, mais qu'on 
veut transporter dans la pratique l'esprit de Ja 
volonté nationale, tel qu'il s’exprimait dans cette 
déclaration du Congrès continental : « La religion, 
la moralité, les sciences étant nécessaires au bon 
gouvernement et au bonheur de l'humanité, les 
écoles et les instruments d'éducation devront tou- 
jours être encouragés, » (r) A cet égard, les paroles 
de notre premier Président sont éloquentes : « Et 


ne nous laissons pas trop bercer de cette opinion . 


que la moralité peut être maintenue sans la religion. 
Quoi qu’on puisse concéder à l'influence d'une édu- 
cation raffinée sur des esprits d’une nature spéciale, 
la raison et l'expérience s'unissent pour nous inter- 
dire l'espoir que la moralité nationale puisse se 
maintenir en dehors de tout principe religieux. » (2) 

Tel est l'esprit qui règne depuis la fondation de 
la, République. Il a produit le bien de l'Etat et du 
peuple. A l'heure actuelle, personne ne songe sérieu- 
sement à le changer. On le reconnaît et l’apprécie 
hautement comme partie intégrante de notre vie 
nationale. Cet esprit reconnaît en effet les droits de 
la conscience, encourage l'initiative privée à fonder 
de précieux élablissements d'enseignement ou de 
charité ; il favorise la paix, le contentement et le 
bon vouloir parmi les citoyens, encourage la promul- 
gation de lois sages et utiles, en même temps que 
la pratique des vertus civiques ; la religion est ainsi 
libre dans sa propre sphère et, par son enseignement, 
peut développer la vie spirituelle du peuple. Cet 
esprit a subi l'épreuve de près d’un siècle et demi 
et, de nos jours certainement, le peuple américain 
est plus que jamais convaincu des avantages de son 
maintien. Chez nous, l’union de l'Eglise et de l'Etat 
n'existe pas, mais il n’y règne pas moins une pleine 
et franche reconnaissance des avantages de la reli- 
gion pour un bon gouvernement, De là vient que 
l'Etat américain encourage la religion à contribuer 
de plus en plus largement au bonheur du peuple, 
à la stabilité du Gouvernement et au règne de l’ordre. 


La tentative du Mexique pour détruire la religion. 


Au rebours de cet esprit. la Constitution présente 
du Mexique refuse à toute société religieuse le droit 
à une existence corporative légale (3). Officiellement, 
il n’y a pas d’Eglises au Mexique ; car une Eglise 
ne peut posséder quoi que ce soit; elle n’a pas 
le droit de pétition pour obtenir satisfaction de ses 
griefs ; elle ne peut poursuivre ou être poursuivie 
devant les tribunaux : bref, elle est entièrement 
dépourvue de statut légal. Par le fait de leur ordina- 
tion, les prêtres sont dévouillés de leurs droits 
civiques (4). Une Eglise ne peut posséder d'’édifice 
pour le culte public (5). Elle ne peut posséder de 

_ dotation (6). Elle. ne peut faire de collecte ou de 
souscriplion en dehors des édifices du culte. Ces der- 


(x) Northwest Ordinance, art. 8. 

(2) Discours d'adieu. : 

(3) Constitution de 1917, art. 130 ; Loi du 25 nov. 1926, 
‘art. 5. » 

(4) Constitution de 1917, art. 37, $ 3. 

(5) Constitution de 1917, art 273; Loi du 25 nov. 1926, 
ert. 6. 


(6) Constitution de 1g 7, art 927, $ 2 ; Loi du-2r juin, 


1926, art. ar ; Loi du 25 nov. 1926, art. 6. 


. art. 8 ; Const, de 1917, art. 180. 


niers sont la propriété du Gouvernement, bien qu'ils . 
soient payés et entretenus par les fidèles. Le Gouver- . 
nement autorise seulement le propriétaire légitime 
à en user, mais suivant le bon plaisir des fonction- 
naires de l’Etat (1). Toutes les Eglises du Mexique, 
par conséquent, doivent être entretenues par des col- 
lectes faites durant le service religieux. Or, les 
Eglises reçoivent partout leur principal support des 
souscriptions reçues en dehors des exercices cultuels. 
C'est grâce à celles-ci qu’on acquitte chez nous 
dépense de presque tout édifice religieux. Mais pareille 
manière de faire est interdite au Mexique, non par un 
simple règlement, mais par une clause de la Con- 
slitution (2). 

Pour rendre celte clause opérante, la loi stipule 
qu'une Eglise n’a pas le droit de posséder des mai- 
sons pour ses évêques, prêtres, ministres, institu- 
teurs ou administrateurs. Son avenir n'est pas assuré, 
car, elle ne peut avoir un séminaire où se forme le 
clergé destiné à remplir les places rendues vacantes 
par la mort ou l’inaplitude. Le fait qu’une Eglise 
se sert d’un édifice est considéré comme un motif 
suffisant pour admettre qu’il appartient réellement 
à cette société religieuse, Il peut donc être saisi ct 
confisqué. Si même un ecclésiaslique loue ‘une 
maison pour son usage personnel, la loi édicte 
qu’elle peut être saisie sur un simple soupçon. Les 
parents d'un ecclésiastique sont menacés de la con- 
fiscation de leurs propres biens, sous le prétexte que 
cette propriété appartient de fait à une Eglise, car 
la loi porte que le simple soupçon autorisè en pareil 
cas de supposer que la propriété est détenue pour Île 
compte d’une Eglise (3). Toute propriété consacré: 
par des sociétés religieuses à des buts éducation- 
nels ou charitables est sujette à confiscation (4). Afin 
qu'une Eglise ne puisse jouir d’aucun édifice que 
ce soit, il est spécifié que, en cas de saisie, l'affaire 
ne sera jamais déférée au jury (5). | 


Destruction des œuvres d’enseignement et de charité. 


Une Eglise ne peut donc rien posséder ; elle ne * 
peut pourvoir à ses dépenses courantes : elle ne peut 
recruter son clergé futur. Un clergé indigène est 
ainsi rendu impossible, ce qui a généralement pour « 
conséquence de faire passer en des mains étrangères 
le soin religieux des populations. Mais la loi a prévu 
cette éventualité ; elle stipule donc au’aucun ecclé- 
siastique, à moins d'être né Mexicain, ne peut offi- 
cier dans les exercices du culte (6) : par suite, les 
ecclésiastiques étrangers ont été expulsés, Ainsi donc, 
la loi empêche d’abord le peuple d’avoir un clergé 
national, puis d'en avoir un d’étranger : et, en même 
temps, le Gouvernement ne cesse d'affirmer devant 
le monde son libéralisme et l'absence de toute per- 
sécution religieuse du Mexique (7). - 

De parcilles lois ne font pas uniquement sentir 


(x) Gonst. 1917, art. 27, $ 2; Loi du 2r juin 1926, 
art. 22. ‘ 

+ (2) Const. 1917, art. 180 ; Loi du 25 nov. 1926, art, 14. 
(3) Const. 1917, art. 27, $ 2. 
“à Const. 1917, art. 27, $ 3; Loi du ar juin 1926, art, 4. 
(5) Loi du 25 nov. 1926 ; Const. de 1917, art. 130. 
(6) Loi du 21 juin 1626, art. rer ; Loi du 25 nov. 1926, 


(7) Foreign Affairs, oct. 1926 : « The Policies of Mexico 
Today », par PLurarco Erias Cazces, p. 4 : « Pour finir, 
je tiens à insister sur le fait qu'au Mexique il n’y a pas, 
en réalité, de problème religieux. J'entends par là qu'il 
n'y a rien qui ressemble à une persécution d'un caractère 
religieux à l'égard des confessions religieuses ou, de la park 
du Gouvernement, à une opposilion visant les dogmes ch 
la pratique d'aucune religion. » x ous 
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_ leurs effets dans l'œuvre spirituelle de l'Eglise. Elles 
aboutissent encore à la ruine des œuvres d'ensci- 
 gnement et de bienfaisance, La religion favorise 
l'instruction. Pratiquement parlant, toutes les 
grandes Universités des Etats-Unis, par exemple, 
furent fondées par des organisations religieuses ; 
celles de l'Etat font exception, mais quelques-unes 
d'entre elles n’en doivent pas moins leurs débuts à 
_des ministres de la religion ow à des corporalions 
religieuses, et toutes leur doivent l'inspiration qui 
les fit naître. On peut affirmer que pas un tiers des 
Universités ou collèges des Etats-Unis n’existeraient 
aujourd’hui si l’action éducationnelle des diverses 
Eglises ne s’en était mêlée. Jusqu'en 1840, presque 
tous les hommes d’État et tous les hommes cultivés 
nés en Amérique furent élevéa dans des écoles fon- 
dées sous des auspices religieux. Or, la Constitution 
mexicaine spécifie qu'aucun ecclésiastique ne peut 
enseigner dans une école primaire ou diriger des 
écoles secondaires, à moins de conditions qu'il lui 


serait impossible d'accepter (1). Aucun collège privé. 


n'a le droit de conférer des grades reconnus par 
l'Etat (2). Tous les Ordres religieux enseignants ont 
été supprimés (3) et la formation d’Ordres de ce 
genre est déclarée illégale. 
Plus tristes encore sont les effels de parcilles lois 
_ sur Jes œuvres de bienfaisance, un domaine où 
s'exerce tout spécialement l'activité, religiense. Les 
Eglises ont toujours été et sont encore les principales 


pauvres. Aux Etals-Unis, plus de 60 pour 100 des 
lits des hôpitaux se trouvent dans des établissements 
religieux. Pour être bien sûre que les Eglises ne 
s'adonnent pas à ces œuvres de miséricorde corpo- 
relle, la loi mexicaine confisque les établisséments 
charitables et interdit l'existence de toutes les asso- 
ciations religieuses d'hommes ou de femmes 
dévoués qui se consocraient à ces œuvres. En consé- 
quence, le Mexique est aujourd’hui plein d'’établis- 
sements charitables ruinés, ct ses pauvres et ses 
malades n’ont plus de protecteurs. 

Poursuivons. La loi mexicaine autorise la presse 
religieuse, mais à la condition qu'elle sacrifice son 
indépendance: Un' journal religieux ne peut criti- 
quer les lois et même les actes des fonctionnaires 
publics sous peine de châliments sévères ; ne Îe 
peuvent même pas les journaux profanes qui mani- 
festent des tendances religieuses (4). Plusieurs 
feuilles religieuses ont déjà élé supprimées cet 
même quelques quotidiens largement répandus, qui 
n'élaient pas religieux, mais qui témoignaient de la 
sympathie envers la religion. Combien de pareilles 
lois s’écartent de l'idéal américain, on le voit par 
la loi fondamentale (Bill of Rights) de la Virginie 
et autres documents de ce genre. 


- La persécution est le fruit d’un nouveau paganisme. 


“ Il est à peine nécessaire de tirer les conclusions 
= qui découlent naturellement du parallèle que nous 
venons d'établir. Elles apparaïssent du premier coup 
. et doivent convaincre tout homme et toute femme 
… bien pensants qu’il n’y à pas d'assimilation pos- 
“ sible entre les principes fondamentaux de la Con- 
“ stitution mexicaine, les lois qui les consacrent, 
… l'esprit suivant lequel on se propose de les appli- 


…. (x) Const. de 1917, art: 3 ; Loi du 2r juin 1926, art. 4. 


rt 15 : Loiidu 2r juin 1926, art. 4. - 

(3) Const. de rgx7, art. 5 ; Loi du 2r juin 1926, art, 6. 
(4). Const, de r9r7, art. 130; Loi du ar juin 1926, 
rt. 13 ; Loi du 25 nov. 1926, art. 16, ï 


… 
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s Questions Actuelles » 


‘ses maîlres et ses actes. 


génératrices du soulagement des malades et des: 


(2) Const. de rg17, art. 130 ; Loi du 25 nov. 1926, 
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quer, el les principes, les lois ct l'esprit que le peuple 
américain tient pour sacrés. 

En fait, de pareilles lois nous ramènent au paga- 
nisme. Si elles venaient à triempher, elles montre- 
raient que la société civile a marché non de l'avant, 
mais en cercle ; elle reviendrait ainsi, de nos jours, 
au point dont elle est partie à l'aurore duj christia- 
nisme. De telles lois, en réalité. consacrent le pro- 
gramme païen du gouvernement, car du paganisme 
elles ne diffèrent en rien par les effets ; elles n’en 
diffèrent que par la manière et les formes qu’elles 
prennent pour atteindre le but. Le païen de l'anti- 
quité concédait un pouvoir despotique à l'Etat, car 
il le divinisait en son principe, souvent même en 
Ù Les fondateurs de Roms 
passaient pour les enfants des dieux. Ses empereurs 
étaient salués du nom de « divins », et des autels 
leur furent dressés. Les mêmes honneurs échurent 
aux grands hommes de la Grèce. De nos jours encore, 
il est des Souverains qui reçoivent des honneurs 
presque divins. Le bienfaiteur légendaire des 
anciennes tribus du Mexique et de l'Amérique cen- 
tralc aurait été un homme blanc qu'on adorait 
comme un dieu (1). Le paganisme unissait donc le 
pouvoir temporel et le pouvoir divin dans un Etat 
qu’il divinisait. Mais, dans son programme, notre 
néo-paganisme élimine le divin et ne laisse place 
qu’au temporcl. Le résultat de ces deux extrêmes 
n’en est pas moins identique : l'esclavage de l’in- 
dividu. On voit aussitôt combien tout occi est loin 
de nos convictions ct d'Américains et de chrétiens. 


er 


DEUXIÈME PARTIE 6 
Ce que l’Église a fait pour le Mexique. 
Une cause qui pour se défendre devant le peuple. 


américain doit dissimuler les intimes mobiles de ses 
actes ne réculera pas devant le mensonge : elle ten- * 


. tera même d'escamoter l'histoire. Par suite, il ne 


faut pas s'étonner de rencontrer des accusations, ni 
prouvées ni prouvables, contre le rôle joué par les 
missionnaires catholiques, alors qu’ils implantaient 
la religion et la civilisation au, Mexique. Ces calom- 
nies sont d’autant plus aisées que la grande majo- 
rité des citoyens qui les lisent ou les entendent n’ont 
ni le temps ni les moyens de les vérifier ; ils les 
acceptent donc comme expression de faits histo- 
riques incontestés. Cerlains Ss’imaginent ainsi, ct 
la propagande du Gouvernement mexicain encou- 
ragea de son mieux pareille croyance, surtout dans - 
nos établissements d'enseignement, que ces mission- 
naires ont détruit au Mexique une civilisation supe- 
ricure pour édifier sur ses ruines un monument. 
nalional à l'ignorance et à la superstition. L'esprit 
populaire a été nourri de ce mensonge que non 
seulement l'Eglise ne donna au peuple mexicain 


3 


rien de bon, mais qu'elle implanta chez lui tout 


ce qui pouvait lui nuire, qu’elle a refusé d’améliorer 
son sort en fondant des écoles et qu'elle a mérité 
sa haine pour l'avoir ainsi tenu dans l'ignorance, 


en dehors de tout progrès, pendant des siècles. £ 


L'Église et l’indien mexicain. 


Un franc et loyal examen des faits montre l'ina- 
nité de pareilles accusations. Il y avait jadis au 
Mexique, sélon toute probabilité, une civilisation 
païenne supérieure à l'état social et politique: qui 
régnait à cette époque dans le reste de l'hémisphère, 
€ SUR NE 


cé 


(x) Onozco x Benna, Hist, ant., vol. I, pp. 13:05 X9 TA 
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sauf peut-être au Pérou ; mais elle avait disparu 


depuis longtemps quand les missionnaires prirent 
pied sur le sol mexicain. Il est impossible d'en appré- 
cier la valeur intrinsèque. Toutefois, ce que les mis- 
sionpaires trouvèrent, ce fut non pas l'Empire fan- 
tastique des Aztèques, une création de l’imagina- 
tion (x), mais un peuple dégradé chez lequel le 
meurtre et le cannibalisme s'étaient élevés à la 
dignité de rites religieux (2). La vieille civilisation, 
depuis longtemps éteinte, n'avait laissé qu'une 
partie de son histoire dans des légendes et des 
ruines. La nouvelle civilisation apportée par les 


. missionnaires espagnols a ses monuments encore 


2 


debout, et ses actes sont consignés dans des écrits 
historiques. Les lois des Indes ont été précisément 
considérées comme le code le plus juste qu'on ait 
jamais rédigé pour protéger un peuple aborigène (3). 
Si nous comparons les conditions de l’'Indien mexi- 
cain au début du xx° siècle avec celles de son 
voisin du Nord, nous voyons d'emblée que l'œuvre 
des missionnaires catholiques fut une belle et bonne 
œuvre. Nous constatons même qu'elle n’a pas cessé 
dé porter des fruits jusqu’à nos jours. Les louanges 
et les honneurs dont on a couvert Juarez, par 
exemple, ne sont pas immérités, à ne voir du moins 
que son intelligence et son habileté ; mais ces 
louanges et ces honneurs reviennent en somme à 
PEglise qu'il persécuta, cette Eglise qui avait rendu 
un Juarez possible. Un Indien comme Juarez serait 
chez. nous un prodige ; au Mexique il ne l'était nul- 
lement. De grands hommes sont en effel sortis de 
la population indienne æt en sortent encore, parte 
que l'Eglise, avant que son œuvre fût entravée el 
calomniée, avait rendu possible ce résultat, Le plus 
grand peintre mexicain, Miguel de Cabrera, était 
Indien. Dans ce même donainc, Panduro ct Velas- 
quez comptent encore parmi les gloires indiennes. 
Altamirano fut tout à la fois un grand orateur, un 
romancier, un poète, un journaliste ; luÿ aussi était 
Jñdien. Juan Esteban, simple Frère coadjuteur de 
Ja Société de Jésus, était un instituteur primaire 
tellement remarquable que nombre de familles 
d'Espagne envoyaient leurs énfants à travers l'Océan 
pour les faire instruire suivant les méthodes origi- 
nales, mais- extrèmement efficaces, de cet Indien. 


Parmi les orateurs, un évêque indien, Nicolas del 
Puerto, tient une place distinguée. Dans le domaine : 


de la haute philosophie, lé monde en compte peu 
de plus grands que l'archevèque Munguia de Michoa- 
can, Francisco Pascual Garcia fut un grand juriste ; 


. Ignacio Ramirez, un journaliste distingué ; Rodri- 


_ mangés après la bataille : — 


de la religion » : 


guez Gavan, un noble poète, en même temps qu’un 
journaliste ; Bartolomé De Alba fut un prédicateur 
couru, mais solide ; Dieso Adriano et Agustin de 


(1) José Maria Luis Mona, Mexico y sus Revoluciones. 
Paris, 1836, vol. IV, pp. a et sg. Mora explique comment 
Vappui des foules, lors de la révolte, ne put s’obtenir avec 
des idées abstraites d'indépendance ; il fallut enflammer 
léurs passions avec des « fables » sur la grandeur des 
Aztèques, la « barbarie » de la conquête et les « trois cents 


ans d'esclavage ». : 


Le cri de ralliement de Hidalgo était « défense du roi et 
ALAMAN, vol. I, p. 379. 

(2) Conrès, Troisième letire à Charles-Quint. Les morts 
sont mangés après la balaille. Dans. les provisions des 
ennemis figurent des corps d'enfants rôtis ; — Las Casas, 
Brevisima Relacion. Les morts et les prisonniers soul 
SaAGüN, lib. IT, chap. n, xx, 


xx, Xxxn ; — Duran, chap. Laxxi; — Menmra, lib, Al, 
chap. xvr: — Mororinia, chôp. XYi1, XIX, XXVII Ÿ — Pomar, 
Relacion, p. 17; — Recopilacion de Indias, 1. 1. 7 (oi 


- interdisant J’anthropophagie). 


(3) Lumms, Awakening of u Nation. Jatroduction, 
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La Fuente furent d'habiles éditeurs ; Adriano de 
Faltelolco, un non moins habile latiniste, Tous 
élaient Indiens, ainsi que les historiens Ixtlilxoehitl 


eb Valeriano. Rincon a écrit la meilleure grammaire” 


de la langue aztèque. Ainsi que De Alba, il descen- 
dait des rois de Texcoco. Une bibliographie des 
livres ‘écrits par des Mexicains avant la première 
révolution remplit nombre de gros volumes, et Jes 
Indiens n'y occupent pas une petite place. À qui 
l'honneur. A cette Eglise que le Gouvernement 
mexicain accuse devant le monde de n'avoir rien 
donné à son pays. 


Progrès de l’enseignement au Mexique 
sous la direction de l'Eglise. 


Citons le témoignage du baron von Humboldt 
après sa visite au Mexique : « Aucune ville du nou- 
veau continent, sans même en excepter celles des 
Etats-Unis, ne peut montrer des établissements scièn- 
tifiques aussi vastes et aussi sérieux que la capitale 
du Mexique, » (1) Comment des abîmes de la barbarie 
le Mexique s'est-il élevé à une pareille hauteur, pour 
s’arrèter, puis commencer à rétrograder, alors que 
les Elals-Unis marchaient de l'avant et parvenaient 
à leur présente supériorité ? Posez cette question à 
l'Université fermée, aux collèges supprimés, aux 
écoles vides, aux monastères, aux couvents confis- 
qués, aux étudiants dispersés à l'étranger, à la 
presse musclée, aux Lois de Réforme, au sabre, au 
canon, aux urnes électorales violées. Les réponsts 
isolées ne seront peut-être que de simples chucho- 
téments, mais toules ensemble crient si haut et «i 
fort que le monde entier peut les entendre. Voici, 
du reste, un témoignage éloquent de l'œuvre mer- 
veilleuse de l'Eglise persécutée : si le Mexique, au 
commencement du xix° siècle, avait relativement 
plus de collèges et plus d'élèves dans ces collèecs, 
aussi bien que moins d'illetirés, que la Grande- 
Bretagne elle-même, il le devait à l'Eglise, et à elle 
seule, Qui le dit? L'auteur d’un récent article dans 
un magazine londonien (2). c 

Ce magnifique tableau s’assombrit et fait place à 
l'image de la désolation quand, voici plus d’un 
sièele, commencèrent les troubles intéricurs du 
Mexique. En deux générations ce pays a perdu ce 
que trois siècles de paix et de civilisation lui avaient 
acquis : ses églises saisies, et sa richesse, autrefois 
employée à l'éducation et au bien-être social, passée 
aux mains de brigands. Les pires éléments se sont 
hissés au pouvoir et le pouvoir n'a été pour eux 
que le moyen de s'enrichir. Les doctrines jacobines 
sübversives, legs funeste qui se transmet de généra- 
tion en génération comme une viciation du Sang, 
règnent encore ; les monuments consacrés par 
l'Eglise à l’enseignement et à la bienfaisance sont 
encore debout, il est vrai, mais employés, hélas! à 
d’autres usages, eb souvent des usages ignobles. Puis- 
samment, souvent magnifiquement bâtis, beaucoup 
de ces édifices sont devenus des casernes, -des prisons, 
des hôtels, des bureaux, C’est au Mexique que 
revient la gloire du premier livre, de la première 
presse à imprimerie, de la première école, du pre- 
micr collège et de la première Université du Nou- 


(Gi) Polilicat Essay on the Kingdom of New Spain. Trans- 
lated from the original French by Joux BLacx. New York, 
18rx, vol. 1, p. 159. « La capitale et plusieurs autres villes. 
ont des établissements scientifiques qui soutiennent la com- 
päaraison avec ceux de l'Europe, »:(P. 139.) re 

() The Month, oet. 1926: « Church and Slale 
Mexico. » HET il Î | EM 
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veau Monde (x), et la gratitude du Mexique pour 
cet honneur devrait aller à ses missionnaires catho- 
Jiques. À la philosophie perverse de la Terreur rouge 
ne revient que la triste gloire d’un siècle de déstruc- 
tion. Un sociologue français a dit que « l'initiative 
privée commence là où finit l'intervention du pou- 
voir ». Au Mexique, on se propose de ne jamais la 
laisser commencer, car le pouvoir de l'Etat ne doit 
avoir aucune borne. Et cependant, l'Etat est rede- 
vable de tous ses progrès, de tous ses succès à l'indi- 
vidu. Tous les progrès en matière d'éducation, par 
exemple, tels que la science pédagogique, l'invention 
des: méthodes, la division convenable des études, la 
gradation des cours, sont des contributions indivi- 
duelles, Ces néo-jacobins doivent certainement sentir 
la foreg des paroles d’un écrivain français qui disait 
d’un peuple placé sous un tel régimté : «Il pense 
que la liberté consiste. à restreindre celle d'autrui. » 


La richesse de l’Église au Mexique. 


L'accusation que l'Eglise avait envahi unc portion 
excessive du sol mexicain) et qu’elle accaparait aussi 
bien de vastes domaines que des valeurs monnayées 
n’est devenue, après enquête, qu'une grossière exa- 
géralion. Quand on étudie les faits à la froide 
lumière de l'histoire et quand on a en mains les 
chiffres réels se rapportant à ces biens, l’accusation 
tombe d'elle-même, car la soi-disant richesse de 
l'Eglise était surtout formée par les dotations des 
œuvres mexicaines d'enseignement et de bienfaisance 
sociale. L'Eglise ne possédait que peu de terres (2), 
et les biens accumulés pour doter les établissements 
éducalionnels ou charitables ne venaient que pour 

une part des dons nationaux accumulés pendant trois 
siècles dans un des plus riches pays du monde ; car 
ces dotations représentaient également le travail «at 
le renoncement de milliers de religieux et de reli- 
gieuses, dont l’unique salaire était leur pain et leur 


(1) IcazsaccerA, Bibliografia Mexicana del Siglo XVI, 
p. xvI. Première presse d'imprimerie : 1536 ; prentier 
livre, La Escala Espiritual : 1557 ; première école : 1522 
(Jusro Sierra, Mexico. Ils Social Evolution, p. 478) ; pre- 
mier collège : 1553 (Cugvas, Historia de la Iglesia Mexi- 
cana, vol. I, p. 386) ; première Université : 1553 (Cavo, 
Tres Siglos, lib, IV, r2). : 

(2) Humsorpr, Political Essay on the Kingdom of New 
Spain. New York, 1811, vol. I, p. 174: « Les terres du 
clergé mexicain (bienes raices) ne dépassent pas la valeur 
de 12 à 15 millions de francs (en dollars : 2 285 714,28 à 
a 857 192,85) ; — Coleccion Davalos, vol. II, doc. 36r. 
Agan y Querpo dit : « Mas : la poca propiedad de la Iglesiæ 

. y clero de America no consiste en posesiones (Qui plus est, 
- les modestes biens de l'Eglise et du clergé d'Amérique ne 
consistent pas en domaines). » Et dans le doc. 363 : « El 
valor de los bienes de eslos piadosos destinos (capellanias 
y obras pias) se puede eslimar prudencialmente en dos 
y medio o tres millones de pesos (Et la valeur des biens 
de ces établissements pieux (chapellenies et œuvres pies) 
se peut estimer raisonnablemnt à deux et demi ou trois 
millions de: piastres).» ; — Mona (Ohras Suellas, vol. I; 
p. 372) cite un rapport du ministre des Affaires ecclésias- 

» tiques de 1833 ; d'après ce document, 129 fermés et 
» 3 33r immeubles urbains appartiennent aux Ordres religieux 
des deux sexes. Le revenu total de ces propriétés aurait 
. été respectivement de 147 047 et 631 762 dollars, Selon ce 
+ même rapport, les membres des Ordres en cause sont au 
_ nombre de 3 160. L'évaluation de Mora concernant les 
-_ biens de l'Eglise (abstraction faile des valeurs fictives) 
. s'élève à moins de 120 millions de dollars ; — DuaRTE, 
+ Curiosidades hisloricas, p. 82, compte 861 
22 64g immeubles urbains, évalués À: 184 614 000 dollurs. 
Divers collèges et hôpilaux, ét même la corporation des 
vres, figurent comme propriétaires, — Voir aussi la 
e 2, col. 599: 
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vêtement. La plus grande partie des biens, comme 


nous l’avons dit, appartenaient non pas à l'Eglise, 
mais aux établissements éducationnels où charitables 
du pays ; du reste, la valeur en à été grandement 
exagérée pour les besoins dé la propagande. 

Quand on a devant soi les chiffres indiquant 
l’exacte valeur de ces dotations et quand on les 
compare aux dotations analogues des établissements 
éducationnels et charitables des Etats-Unis, on voit 
de toute évidence que la part soi-disant excessive de 
l'Eglise dans la richesse du Mexique est une aceu- 
sation dénuée de fondement. A elles seules, trois 
Universités américaines ont des dotations supérieures 
à celles de tous les établissements scolaires et chari- 
tables dirigés par les Ordres religieux du Mexique (r). 
Une certaine confession religieuse non catholique 
de chez nous, et qui ne figure pas entre les plus 
importantes, possède à elle seule plus de placements 
que l'Eglise catholique du Mexique, avec toutes ses 
œuvres d’enseisnement et de charité, à l’époque de 
sa plus grande prospérité (2), Cette confession pes- 
sède aujourd’hui dans notre pays, par rapport au 
nombre de ses adhérents, vingt fois plus de ministres 


et cinq fois plus d’églises (3). De plus, l'histoire de 


l’origine et du développement des fondations, en 
faveur de l’enseignement -et des œuvres charitables 


(1) World Almanñac, 1926, p. 892: Harvard : 
69 689 840 dollars ; Columbia: 57 456 803 dollars ; Chi- 
cago : 3x 992 620 dollars ; au total: 159 139 263 dollars ; 
165 établissements possèdent 794 23r 462 dollars en 
dotations d’un million de: dollars ou plus. 


(2) Nous avons pris lés Baptistes pour terme de com-. 


paraison, parce que le nombre de léurs fidèles pratiquants 
(communicants), en r1g16, se trouve presque égal à la 
population méxicaine de 1810. Voici cette comparaison &: 


Baplistes /&/. Mexicains. 

Population............. 6107 686 6122 354 /L) 
SALE MAR DO RES EE 51 248 40412 (c) 

CHATR AE Nes me 36926 7341 (b) 
Propriété improductive. 173 705 800 dollars 52334894 dollars /d/ 
Propriété productive... 98453844 — 64073180 — {) 
Revenus .........r.... 43,055 007 — 5682153 — ff] 
Valeurs totales. ....... 2724659644 — 4116405074 — [y 


a) Baptist Year Book. 
b) En 1810 : Navarro x NoRiGA, Mermoria, in Bolelin de la Soc. dè Geografia 


y Esladistien, 2% époque, vol. [, p. 281. Chiffres basés sur le recensement de - 


1793 et ceux de Humboldt en 4803. e 

€) Romero, Mexico and the United States, p. 91. 

d) Mona, Obras Suellas, v. [, p. 872. Il cite le rapport du ministre des 
Affaires ecclésiastiques dé 1833, où l'on indique 213 couvents, évalués à 
21 300 000 dollars, ; 

e) 1bid., moins les valeurs ficlives; par exemple, le D* Mora estime à 
600 dollars le revenu de chaque curé (paris priest); puis il le multiplie par 
20 ét ajoute le produit au capital. 

f) fbid., moins les valeurs fictives; y compris les dîimes de 1829, qui 
s'élèvent à 2 341452 dollars; non compris les aumônes et honoraires. 

g) 1bid., moins les valeurs fictives; — y compris les valeurs fictives, les 
chiffres de Mora donnent 481416 75£ dollars comme valeur totale, avec un 
revenu total de 7 456 593 dollars. 


D'après Abad y Queipo, les fonds confiés à l'administra- 
tion du clergé séculier et régulier (en 1807) s'élevaient à 
h4 500 o0o dollars (Representacion : Coleccion Davalos, 
vol. Il, doc. 263) ; Mora les évalue à 80 millions de dollars 
(Mexico y sus Revoluciones, vol. 1, p. 121). Mais dans ses 
Obras Sueltas, vol. 1, p. 8372, il suit l’évêque Abad y Queipo 
(44 5oo 000 dollars). Ces fonds étaient désignés sous le 
nom de « cepellanias y obras pias » (chapellenies et œuvres 
pies) ; la répartition en est indiquée par les 256 000 dollars 
de « capellanias » et les 220 630 dollars d’ « obras pias » 
compris dans les fonds appartenant au collège des jeunes 
filles de San Ignacio, dans la ville de Mexico. Boletin de 
la Soc. de G. y E., 3° époque, vol. V, p. 652. 


(3) Cette évaluation est basée sur Ja population actuelle 


du Mexique : 14 234 590 (Recensement ‘de iy21 dans le 


World Almanac, 1926), el sur le nombre actuel des prêtres, 
qui est d'environ 4 000. £ 


y 
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«<lans notre pays est prosque, identique avec celle du ; 


Mexique, pour autant -du moins que des motifs reli- 
gieux entrèrent dans cet effort, Ainsi que nous 
l'avons déjà signalé, l'éducation populaire et secon- 
daire aux Etats-Unis fut tout entière organisée par 
les confessions religieuses qui participaient à la vie 
américaine ; si donc nous supprimions dans notre 
société toutes les valeurs fournies par nos pionniers 
de l'enseignement et des œuvres sociales, il reste- 
rait aujourd’hui moins de la moitié de ce que nous 
possédons. Maïs ici, aux Etats-Unis, l'inspiration 
vint du zèle, et les fondations du désir d'encourager 
les œuvres ; tandis que les « patriotes » du Mexique 
ont détruit et dévoré la propre substance de leur 
pays, vendu son droit d'’aînesse en fermant une 
école après l’autre, en chassant les maîtres et en 
détournant de leur usage premier les institutions de 
bienfaisance. Nombre de ces dernières furent ven- 
dues à des prix fictifs pour enrichir des familles de 


«révolutionnaires (1). Celles qui restent aujourd'hui 


sont les monuments d’un zèle et d’une piété qui 
promettaient de grandes choses au peuple mexicain, 
mais qui bientôt seront le simple souvenir d’une 
lumière jadis étonnante de. puissance et d'éclat : car 
le précoce développement du Mexique sous l'impul- 
sion de ées missionnaires faisait l'admiration du 
monde. Les chiffres sont pourtant plus éloquents 
que les paroles. L'évaluation la plus forte qui ait 
été faite des biens de l'Eglise au Mexique, même 
par ses ennemis, s'élève à 250 millions de dollars, 
y compris les biens de toutes les fondations. En 
dehors des fondations destinées à l’enseignement &t 
aux œuvres de bienfaisance, la propriété con- 
sacrée à la religion aux Etats-Unis est évaluée par 
la Federal Trade Commission à 2 820 220 000 dol- 
lars. Avec les fondations, on l’évalue à 7 milliards 
de dollars. Proportionnellement, les chiffres mexi- 
cains devraient être à peu près le quart des chiffres 
américains, En fait, ils ne s'élevaient pas au dixième, 
Après la confiscation, le Gouvernement réalisa beau- 
coup moins que la moitié de ses estimations (2). 
L'histoire de la décadence de l’enseignement au 
Mexique commence avec l'expulsion des Jésuites, en 
1767. Bientôt après vint la débâcle, qui, depuis, ne 
s’est plus arrêtée. Il en était bien peu qui fussent 
capables de prendre la place des anciens maîtres. 
Un collège après l’autre dut être abandonné; la 
plupart d’entre eux furent supprimés par les pré- 
«dlécesseurs du président Calles. En 1833, Gomez 
Farias ferma l’Université de Mexico, la première 
Université de ce continent. Rouverte par des catho- 
liques, celle fut fermée de nouveau par Comonfort 
on 1855. Elle rouvrit une seconde fois un an plus 
lard ; Juarez la ferma en 1861. Le Cabinet libéral 
du faible Maximilien l'acheva en 1865. Dans ia 
suite elle tomba au niveau d’une école secondaire 
et, quelques branches exceptées, c'est à peine si de 
nos jours elle peut prétendre à un rang plus élevé, 


« 


(x) Moxsarnnin, Ocurso, etc. (Mexico, Murguia Imprenta, 
1862). Ce livre raconte un procès où il fut prouvé qu’un 
citoyen achela Bo propriétés confisquées, estimées à 


. 625628 dollars (en 1859, à 6589 419 dollars), pour 


x 832 dollars 4o au comptant et des bons du Trésor du 
Gouvernement qui lui avaient coûté 40077 dollars go ; — 


Romero, Mexico and the United Slates, p. 363 : « Les pro- 


priétés de l'Eglise... furent vendues... à un prix nominal, 
payable en partie avec des titres d'emprunts nationaux 
qui se vendaient alors ..” à b % de leur valeur nominale, » 

(% En avril 1866, l'administration donnait un total de 
.62 366 516 dollars 41 de valeurs confisquées., Balelin de la 
Sociedad de Geografia y Estadistica, 2° époque, vol. I, 
p. 388. ; 


> 


mentation Cathol que Ê 


- Ramos Arzpr, dans le Boletin de la Soc. de G. y E., 1'e époque, 


+ 


L'Église et les pauvres au Mexiqte. 


{ 


Bien amer fut le destin des populations mexi- 
caines. Témoins de la confiscation des établissements 
éducationnels et charitables — à vrai dire leur propre 
bien, — elles voyaient de plus grandir, avec la 
rafle de leurs dotations, l'usure et l'exploitation du 
pauvre ; et tout ceci n'avait d'autre but que d'aug- 
menter la fortune des nouveaux riches qu'avait 
engendrés la révolution, Autrefois, les fonds des éta- 
blissements de l'Eglise étaient presque entièrement 
employés à développer les grandes ressources agri- 
coles du Mexique, sous forme de prêts à un taux 
fort modeste, Les intérêts, à leur tour, servaient a 
entretenir les établissements éducationnels et chari-. 
tables, les écoles, les collèges, les orphelinats, les 
hospices de vieillards et les hôpitaux. Ainsi donc, les 
fonds augmentaient la prospérité agricole et indus- 
triellc, et les intérêts payés favorisaient le progrès 
intellectuel et social, Du seul fait de sa mission, le 
prêtre transformait ses débiteurs en sos amis. Mais 
laissons un adversaire raconter celte histoire. Nous 
la trouvons exposée dans un discours prononcé sur 
cette question, le 20 octobre 1893, à la Chambre des 
députés du Mexique, par Juan A. Matcos. « Aux 
jours de l’ancien régime, alors que le clergé pos- 
sédait un grand nombre de propriétés urbaines ou 
rurales, les années se succédaient sans qu'on ît les: 
honteuses expulsions dont tant de familles sont 
aujourd’hui les victimes. D'une avarice sordide, les 
propriétaires actuels n’ont point de pitié ; tel n'était. 
pas le clergé, qui, animé d’un esprit vraiment chré- 
tien, fermait les yeux ou bien excusait. L'Eglise prè- 
tait ses capitaux à un taux peu élevé, 4 %, 5 You 
6 %, ce qu'alors on appelait le taux légal, taux! 
inconnu de nos jours. Bien rarement on publiait 
un avertissement de forclusion contre une propriété 
hypothéquée en raison d’un prêt sun ces fonds. Au 
temps de la confiscation des biens ecclésiastiques, 
j'ai proposé, il est vrai, qu’on établit une banque. 
pour les pauvres avec les millions du clergé ; mais. 
les passions de la révolution ont étouffé ma voix. 
C'est ainsi que des intérêts égoïstes ct les exactions: 
présentés ont laissé sans abri de nombreuses familles: 
qui jouissaient autrefois de la tolérance ct de las 
charité du clergé. » Ce fut le chef révolutionnaire, 
le président Juarez, qui repoussa les lois contre. 
l'usure ‘par son décret du 15 mars 1861. L'Eglise, 
en employant les fonds des dotations sous forme de. 
prêts populaires, réalisait en somme une banque, 
agricole pour les cultivateurs mexicains (1). Voici 
quelques années à peine que notre propre Gouver-! 
nement a fondé une banque de ce genre aux Etats-. 
Unis dans le but de venir en aide aux fermiers. 


L'Église et le progrès social au Mexique. 


On a, au Mexique, accusé l'Eglise de n’avoir aucun. 
programme défini d'action sociale et d’avoir adopté, 
une attitude d'opposition. Mais l’énumération de ce. 
que l'Espagne catholique a fait pour le Mexique» 
justifie la déclaration suivante, émanée d’une autor 
rité reconnue en matière d'histoire mexicaine: 
« Aucune autre nation n'a produit avec une telle 


ampleur d'aussi grands bienfaits dans ses colo- 


i 


(x) Mora, Mexico y sus Revoluciones, vol. I, p, 121; — 


vol. 1, p. 187 ; — José Guanarure Romero, Bolelin de l® 
Soc. de G. y E., 20 époque, vol. IN, p. 556 ; — Marias 
Romero, Mexico and the U. S., p. 96 ; — BusraAmanr#s 
Suplemento a Los Tres Siglos de Mexico, $ 63. 


mies, » (1) L'Eglise est au Mexique la première 
organisation qui se soit consacrée À la solution de 
la question sociale. Mais, depuis soixante ans ou 
plus, clle n'est plus libre. Et cependant, avant 
même qu'éclatât la révolution de xrgro-rgrr, elle 
ayait un programme d'action sociale, programme 
am Courant du progrès, avancé, étendu, : dépourvu 
d'esprit de caste ; il ne devait enfanter ni troubles 
ni confiscations injustes. Loyal envers le peuple 
mexicain, il était généreux, désintéressé et ne s’'in- 
spirait d'aucune passion politique. ; 

Dès 1908, les délégués catholiques au Congrès 
national de Mexico présentèrent des projets de loi 
portant création de banques coopératives agricoles. 
Ceite même année, les catholiques méxicains s’as- 
-semblèrent à Pucbla et, entre autres problèmes, dis- 
culèrent ceux des unions ouvrières, des Indiens et 
de l'apprentissage industriel. Des assemblées simi- 
laires furent tenues les années suivantes. Dans celle 
de 1906, on ne présenta pas moins de 29 rapports 
se référant aux différents aspects de l'action sociale 
dent l'Eglise s’occupait alors au Mexique. À l'as- 
semblée de rgog, à Oaxaca, toute la session fut 
presque exclusivement consacrée à la discussion du 
. problème indien (2). 

Ce fut un groupe de délégués catholiques au Con- 
grès de Mexico qui présenta des propositions de loi 
donnant un statut légal aux unions ouvrières, éta- 
blissant le repos du dimanche et fixant des indem- 
nités pour les accidents de travail. Dans l'Etat de 
Jalisco, en 1912, les membres catholiques formaient 
la majorilé de la Chambre législative ; ils promul- 
guérent des règlements garantissant les droits de 
propriété des épouses ct des enfants, les droits des 
minorités et accordant un statut légal aux syndi- 
cnts ouvriers. Il suffit de lire les publications catho- 
liques de cette époque pour voir avec quel zèle les 
catholiques et le clergé catholique du Mexique se 
consacraient aux questions sociales du pays, quand 
on leur Jaissait leur liberté d'action. En mars r913, 
Je Parti catholique national, assemblé à Guadalajara, 
diséula un programme où figuraient des questions 
telles que l'autonomie municipale, les problèmes 
agraires, les banques rurales coopératives et les 
droits de propriété des épouses ct des enfants ; la 
seule énumération de ces questions montre jusqu'à 
quel point non seulement le parti, mais les catho- 
liques du Mexique s'étaient avancés dans là solution 
des problèmes sociaux de l'époque. Les Unions 
ouvrières catholiques du Mexique, à leur assemblée 
plénière tenue en 1913 à Zamora, adoptèrent les 
résolutions demandant tout ce qu'il y avait de juste 
dans l'article 123 de la Constitution de Queretaro ; 
ils allaient même plus loin que cet article pour la 
protection des droits des ouvriers. (3). 

N'’était-ce l'obligation de nous limiter, nous pour- 
rions sans peine nous étendre sur l'histoire des 
efforts de l'Eglise pour améliorer la situation sociale 
du peuple ; nous insisterions en même temps sur 
ce fait que les catholiques du Mexique n'ont jamais 
cessé de répondre de leur mieux toutes les fois qu’on 
a fait appel à leur intelligence et leur patriotisme. 


L'Église et la politique au Mexique. 


__ L'accusation qui revient le plus facilement sur 
les lèvres ou sous la plume des politiciens mexi- 


1 


‘cains, c'est que l'Eglise intervenait dans la poli- 


E 


— (1) Lunnas, The Awaltening of a Nation. 
2) Policy of the Catholic Church in Mexico, 1926, p. 3. 
(3) Ibid., pp. 4, 5, 6, 7, 8. 
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tique, La réponse cest encore plus facile que l'accu- 


sation, car personne ne tenta jamais de prouver. la 
seconde. Il semblerait qu'on dût la croire sur parole. 
Quand et comment l'Eglise du Mexique se mêla:t-elle 
de politique? Si l'accusation vise l'époque de la 
domination espagnole, il est vrai que certains 
hommes — tel l’évêque Las Casas, à la mémoire 
duquel le Mexique révolutionnaire a récemment 
élevé un monument — se mélêrent de « politique », 
au point de combattre les fonctionnaires espa- 
gnols de la colonie jusqu'au pied du trône royal, 


afin d'obtenir la justice et l'instruction en faveur 


des Indiens. L'accusation est encore vraie en ce 
sens qu’à cette époque, du fait de l'union pas trop 
idéale de l'Eglise et de l'Etat, le dernicr allait sou- 
vent au delà des droits que lui garantissait le Con- 
cordat et s'immisçait dans le domaine de l'Eglise : 
il se heurtait en conséquence à des refus ou de 
l'opposition. Elle est ég#ement vraie en ce sens que 
certains individus voulurent, utiliser cétte union pour 
faire fortune. Quant au reste, elle m'est vraie en 
aucune manière. : 

Que si l'accusation vise les premiers temps de la 
révolution, elle est vraie en ce sens que des prêtres 
dirigèrent la lutte contre l'Espagne ; mais l'Eglise 
les condamna pour avoir déserté leurs devoirs spi- 
rituels et s'être mêlés à la seule politique que com- 
prenaient les gens d'alors — à Ia guerre (rx). Elle 
est vraie de nouveau en ce sens que les évèques ten- 
tèrent de maintenir les droits de la-relision contre 
les attaques des révolutionnaires du jour. Elle n'est 
vraie d'aucune autre façon. 

Si enfin l'accusation se rapporte à l’hisloire révo- 
lutionnaire plus récente, il est vrai que l'Eglise fut 
la seule à défendre le pays contre les communistes 
et les athées, quand ils s’en prirent aux libertés 


civiles, politiques et religieuses. Il n'est pas vrai. 


que l'Eglise s'engagea dans la politique pure des 
partis. Le Parti catholique du temps de Madero était 
formé de laïques travaillant à obtenir pour le 
Mexique, par les moyens constitutionnels, un code 
de lois plus justes et plus équitables. Madero salua 
ce parti comme « le premier fruit de ma révolu- 
tion ». En ce sens et aucun autre les catholiques 
— non l'Eglise —'intervinrent dans la politique. 
Mais quoi? L'Etat démocratique ne proclame-t-il 
pas la légitimité des voies constitutionnelles pour 
obtenir le redressement des abus? Si cette voie est 
mauvaise, nous autres Américains n'entendons rien 
à la démocratie. Et si ces abus, par le fait des 
ennemis de la religion, occupent le terrain religieux, 
est-il interdit aux amis de la religion de travailler 
à leur redressement, parce que, en ce faisant, ils 
se mêlent de politique P 


L'Église et l'État au Mexique. 


Le Gouvernement du Mexique déclare qu’à l'heure 


actuelle il tente simplement de rompre l'union de 
l'Eglise et de l'Etat, mais que l'Eglise recherche 
le pouvoir temporel. L'histoire de la nation mexi- 
caine lui répond d'emblée. Depuis 1857, il n'y «a 
plus d'union de l'Eglise et de l'Etat au Mexique. 
Avant cette date, en 1821, un Gouvernement mexi- 
cain révolutionnaire exprima le désir de conserver 


(x) Cent cinquante-cinq ecclésiastiques sont énumérés 
dans Arraves ne Los Siccos, vol. III, p. 775, comme 
prenant une part active à la révolution de 1810-1821, — 
Hidalgo et ses partisans AUTRE condamnés dans une pro- 
clamation de l'évêque-élu de Michoacan,. Abad y, Queipo, 
le 4 sept. 1810. Coleccion Davalos, vol. I, doc, 4. 
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une parcelle de cette union sous forme de l'ancien 
droit de « patronat », dont jouissait autrefois la 
couronne d'Espagne ; il voulait ainsi garder en 
mains la nomination des évêques ; mais l'arche- 
vèque de Mexico répondit par un refus. L'année sui- 
vante, la demande fut présentée une seconde fois ; 
elle fut également repoussée, et celle fois par k 
corps entier de l'épiscopat (x). ; 

La Constitution de 1857 a a séparation de 
PFEglise et de l'Etat (2). Toutefois, ce document 
reconnaissait l'Eglise, bien que séparée, comme une 
entité légale. En vertu de la doctrine « libérale » 
alors régnante, aucune « personne .Kgale » n'avait 
cette qualité en vertu d'un droit propre et inhérent ; 
elle ne l'avait que par une concession de l'Etat, qui 
la créait par une fiction légale. Mais ce que l'Etat 
fait, il peut le défaire ; et c'est ce que la Constitu- 
tion de r917, tirant la conclusion logique d'une pré- 
misse fausse, a voulu réaliser. Elle ne reconnaît pas 
« la personnalité juridique aux institutions reli- 
gieuses connues sous le nom d'Eglises » 45) ; elle 
les prive ainsi de toute protection Kgale contre les 
ingérences des iyrans mexicains, qui avaient et ne 
cessent d'avoir pour but réel — ils Font dit bien 
souvent — non point la séparation de l'Eglise ct 
de l'Etat, mais l'assujeltissement de l'Eglise au con- 
trôle de l'Etat (4). D'autre part, l'Eglise au Mexique 
ne demande pas que l'union de l'Eglise et de l'Etat 
. soit restaurée ; elle réclame uniquement le système 
américain de liberté religieuse. On le voit sans peine 
dans l'adresse des évèques mexicains à l'Assemblée 
législative (5) : « Que demandons-nous? Ni tolé- 
rance ni complaisance, encore moins des privilèges 
ou des faveurs. Nous demandons la liberté, et nous 
ne demandons rien que la liberté : nous k deman- 
dons pour toutes les religions... Un régime de res- 
trictions à l'égard de la religion est la négation de 
la liberté. » 


Calomnies contre le clergé du Mexique. 


L'accuSation d'extorsion portée contre le clergé du 
Mexique est non moins calomnieuse que celle lancée 
contre l'Eglise à propos de ses richesses et de l'in: 
struction (6). Ceux qui ont vu dans quelle pauvreté 
vivait le clergé mexicain de notre époque n'ont nul 
besoin de statistiques pour savoir qu'on à calomnié 
ce clergé. Pour celui des époques antérieures il suf- 
fira de dire que la totalité des offrandes recueillies 


dans les églises mexicaines n'atteignit jamais la 
(x) Concilio III Mexicano, p. 569. — Les Gouvernements 


suivants essayèrent jusqu'en 1857 de se ménager ou de se 
donner le droit de nommer les évêques et les prêtres ;: à 
ir de cette date, la Constitution proclama la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, et ce fut la poEtique de l'expro- 
priation qu'on adopta. 
(2) Art. 3. 
(3) Art. 150. 


(4) Loi du 25 nov. 1926, art. re. 3 “ 


(5) Le 7 sept. 1926. 

6) Pendant la période coloniale, les Indiens étaient 
exempis de la dîme (Aramax, vol. I, p. 23). C'était seu- 
lement pour les autres classes de la population que les 
Laxes de la dime ou des premiers fruits étaient obliga- 
toires ; tout le reste était volontaire (Concilio III Mexicano, 
lib. II, tit. xn, $ 3). Les honoraires que les curés avaient 
Vautorisation de recevoir étaient fixés d'avance ; les prêtres 
qui acceptaient davantage subissaient une amende égale 
au double du trop perçu. Les mariages dans l'église 
paroïssiale n'étaient l'occasion d'aucune offrande. Pour un 
bapitéme l'offränue traditionnelle était d'un peso; pour 
les enterrements, de 5 à r2 pesos. Pour les Indiens, les 
_ ofirandes usuelles étaient la moitié de celles que faisaient 

d'ordinaire les Espagnols (ARaNCEL, #565). 
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- mariages,-2 dollars 50 à 3 dollars ; rien pour les baptèmes 
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valeur d'un peso par fidèle et par an (1). Les of 
faites à l'occasion des baptêmes ou des ma 
étaient plus faibles que celles qu'on fait aux 
Siastiques des Etats-Unis (2). De mème que dans” 
notre pays, les œuvres d'enseignement et de bien: 
faisance étaient principalement soutenues par ceux 
qui avaient le moyen d'être généreux. Les pauvres: 
ne payaient rien en dehors de la piécette de cuivre 
qu'ils donnaient aux quêtes dominicales. Durant, 
l'épeque espagnole il est tout à fait exact que les. 
évèques disposaient de revenus souvent considé- 
rübles (8), mais il est non moins vrai qu'ils dépen- 
Saient leur superflu en faveur des grands établisse: 
ments dont nous avons park. L'édification d'hôpi- 
aux et d'orphelinats semble vraiment avoir élé 
l'œuvre de prédilection de beaucoup d'évêques ; ils” 
couvraient la dépense avec ceux de leurs revenus que - 
n'absorbaïient pas leur train de maison ou l'adminis- 
tation de leurs vastes diocèses (4). Les hôpitaux 
notamment étaient les meilleurs de l’époque et supé- … 
rieurs à ceux de l'Europe. Quelques-uns, encore 
debout, passent, mème de nos jours, pour des mo- } 
dèles en un climat tel que celui du Mexique. De 
tous ces magnifiques établissements le plus remar- 
quable est celui de Guadalajara, que des médecins, 
venant mème des Etats-Unis, visitent encore aujour- 
d'hui, afin d'en étudier la construction et la distri- « 
bution en vue du soin des malades ; ik date néan- 
moins de trois siècles et fut un don épiscopal. Où « 
passaient les revenus de l'évêque Zumarraga, nous « 
l'apprenons par une de ses letires au roi d'Es- « 
pagne (5), lettre écrite en 1537 : « L'objet habituel M 
de mes pensées, celui vers lequel se porte surtout 
ma volonté et auquel je consacre mes modestes 
forces, e'est d'avoir, en cette ville et dans chaque 


(:) Depuis le 13. r1. 1918, l'unilé monétaire mexicaine « 
est le peso ou dollar mexicain ; en 1919, il était estimé 
valoir un demi-dollar américain. (Note de la D. C.) - ] 

(2) Le Churchman, publication protestante épiscopalienne, 
dans un article de fond du 6 février r925, citait d'après . 
William Watson (un non-catholique qui avait vécu ee 
huit ans à Puebla, Oaxaca, Guadalsjara et Mexico) 
chiffres suivants d'offrandes : baptèmes, 33 à 69 cents; 
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et les mariages durant les missions. s 
(3) Huwsorvr (Political Essay on the Kingdom of New « 
Spain. New York, 1817. vol. I, p. 173) indique les revenus 
des évêchés suivants: Mexico, 130 000 doubles piastres 
(évidemment des pesos ou dollars) ; Puebla, 110 000 ; . 
Valladolid, 100 000 ; Guadalajara, go ooo ; Durango, 
35 000 ; Monterey, 30 000 ; Yucatan, 20 000; Oaxaer, | 
18 000 et Sonora, 6 000. Cette dernière somme était : 
acquittée par le trésor du Gouvernement. d 
La dîme, pour une période de vingt ans, de 1771 à 1789, w 
s'élevait en moyenne à |1 584 048 dollars,go par an, d'après : 
un tableau dressé par Humboldt (Political Essay on the - 
Kingdom of New Spain, édition de 1822, vol. Hi, p. 96). 
La dime se répartissait ainsi: un quart à l'évèque, un … 
quart au Chapitre de la cathédrale. La moïtié restante était 
divisée en neuf parts ; deux neuvièmes allaient au roi, trois | 
neuvièmes à l'entretien de la cathédrale et la dotation de 
l'hôpital, et les quaire neuvièmes restants aux curés. . 
(Recopilacion de Indias, lib. I, tit. xvr, ley 23.) "# 
(4) Les évêques avaient l'habitude de consacrer leur 
superflu à des œuvres d'intérêt public. Ceci explique les. 
$ 


nombreux hôpitaux ou écoles fondés par eux. L'hôpital 
San Andres en est un exemple. Il fut fondé en 1759 par 
‘Yarchevèque Haro. L'immeuble était un ancien collège des 
Jésuites que l'archevêque avait obtenu du Gouvernement. … 
A Je fournit de 4oo lits, tous dotés. En février 1790, sat 
donation s'élevait à 459 586 dollars. Les fonds de l'hôpital 
atteignaient r 454 657 dollars. Quelques-unes des propriétés 
en dépendant figurent sur la liste des propriétés confisquées. 
dont il est question dans la note x, col. 599. 
(5) Garora .IcazparceTa, Zumarrage, Estudio B 
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diocèse, un collège pour enseigner au moins Ja 
grammaire aux enfants indiens et, de plus, un grand 
Stablissement capable de recevoir un grand nombre 
de filles d’Indiens. » Avart sa mort, l’évêque put 
voir se réaliser une bonne partie de ses vœux, N’ou- 
blions pas non plus la lettre adressée par Geronimo 
Lopez au roi-et dans laquelle, dès 1541, il se plai- 
gnait de ce que l'Eglise, par ses prêtres, instruisait 
les Indiens trop fidèlement, au point même d’en 
lire d'excellents écrivains et d'habiles latinistes (x). 

Rappelons que les évêques étaient les gardiens 
responsables des fonds destinés aux aulres œuvres 
que les paroisses et les missions. Toutefois, dans leur 
amour du progrès, ils allèrent souvent un peu loin, 
en. voulant faire du Mexique un pays devançant 
leur temps ; nous les voyons en eflet construire des 
erand'routes et même des aqueducs (2). Si les 
pauvres du Mexique ont été systématiquement 
dpouillés par les extorsions de leur clergé, il est 
cerlainement difficile d'expliquer: leur attachement 
à l'Eglise et à ses pasteurs ; en dépit des rigueurs de 
la- censure actuelle, cet attachement n’est ignoré 
d'aucun de ceux qui s'intéressent aux événements du 
Mexique. 


L'Église recourt aux prières, non aux armes. 


Des catholiques eux-mêmes ont demandé pour- 
quoi l'Eglise, au Mexique, n’utilise pas son pouvoir 
incontestable pour mettre rapidement un terme à la 
persécution et se prémunir contre son retour, puis- 
qu'il est admis que -la très grande majorité du 
peuple mexicain est de son bercail. Ils oublient 
qu'à cet égard il n’est que deux movens humains : 
le bulletin de vote et l’épée. Du premier on ne peut 
rien obtenir au Mexique, car les votes n’y sont pas 
respectés et les Gouvernements ne s’en émeuvent 
pas. Peu de citoyens usent de leur bulletin, car leurs 
suffrages ne sont comptés aue s'ils favorisent le 
parti au pouvoir où quand le Gouvernement, pour 
faire impression ou mieux tromper, veut bien 
admettre l'existence d’une petite minorité. On en 
a la preuve éclatante dans le rejet, à l’unanimité 
moins une voix, de la pétition adressée par les 
évôques mexicains au Congrès en faveur d’un 
régime plus doux, pétition qui avait pourtant 
l'appui du peuple, Congrès, Sénat «et tribunaux sont 
aux ordres du président ; cette situation est Ja 
ègle, non l'exception, depuis lé jour où le Mexique 
reçut la « liberté » par la force des armes. Elle’ ne 
cessera point d’être la règle tant que ce genre de 
« liberté » régnera. Les balles sont plus puissantes 
que les bulletins de vote quand elles servent de 
jouets à la tyrannie. 

Le second remède humaïn n'offre également aucun 
espoir, car les principes chrétiens interdisent à 
l'Église, fondée par le Prince de la paix, de prendre 
l'épée ou de s'appuyer sur des armes aussi maté- 
rielles qu’en peuvent choisir les hommes surexcités 
par la passion. Pendant sa vie de deux mille ans, 
l'Eglise apprit bien des choses ;: la principale leçon 
Jui vint pourtant de la patience de son Divin Fon- 
dateur. Elle n’est point condamnée à mourir, maïs 
elle a appris à souffrir. Avec lui elle sera crucifiée, 
mais avec lui aussi elle ressuscitera. Les armes des 
hommes ne sont pas faites pour elle. Mais si l'Eglise 


(x) Garcia Icazsazcera, Coleccion de Documentos para 
la Historia ide Mexico, vol. 1, p. 148. 4 
“ (2) Aqueduc de Durango, 1728 (Guacela, avril 1728) ; 
iqueduc de Valladolid (Morelia), 1788 (Bol. de la Soc. de 
JE y E., 3 époque, vol. 1, p. 625). 
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ne veut pas recourir aux armes humaines, elle en 
a une qui sied bien À sa main, armée comme elle 
l’est de justice et de vérité. Elle a la prière. Or, dans 
l’histoire des épreuves de l'Eglise au Mexique, jamais 
cette arme ne fut tenue d’une main aussi ferme 
qu'aujourd'hui, grâce aux paternels conseils du 
Souverain Pontife, La voix tremblante de l'Eglise 
affligée du Mexique n’est donc plus seule à s'élever 
vers le Consolateur. D'un bout à l’autre de la terre: 
monte vers le trône de Dieu la réponse à l'appel 
de Pie XI, Cette prière, la haine des hommes peut 
la mépriser, La méchanceté des hommes peut la 
maudire. L’incroyance des hommes peut en rire. 


Mais elle à son espérance dans une Promesse el sa 


puissance dans la Foi. 


Il n’y a pas eu d’appel 
en faveur d’une intervention politique 
ou d’une action d’un genre quelconque. 


Ce que nous venons d'écrire n’est donc pas un 
appel lancé aux fidèles de ce pays ou d’ailleurs en 
vue d’une action purement humaine, Soit comme 
évêques, soit comme citoyens, nous ne cherchons nul- 
lement à peser sur les délenteurs de l'autorité poli- 
tique en un point quelconque de la terre et, moins 
que partout, dans notre propre pays, afin d'amener 
une intervention armée dans les affaires intérieures 
du Mexique et d'y protéger l'Eglise. En racontant 
l’histoire, en défendant la vérité, en insistant sur 
les principes, nous avons fait notre devoir, car du 
même coup -nous avertissons la civilisation chré- 
tienne qu’on attaque et qu’on mine de nouyeau 
ses fondements. Pour le reste, Dieu fera triompher 
sa volonté à son heure et de la manière qui Jui 
plaît. Le Mexique sera sauvé pour la mission qu'il 
doit remplir, quelle qu’elle soit. Que cette mission 
consiste maintenant à donner un grand exemple .de 
patience chrétienne, ainsi qu’à démontrer la force 
indomptable de la foi, nous pouvons le croire aisé- 
ment. Pour l’avenir nous pouvons avoir confiance ; 
sonovons aux exemples que nous ont légués d’autres 
nations qui, jetées dans ce même creuset de la 
persécution, en sortirent victorieusement et prêtes 
à de grandes choses. Jadis la nation mexicaine a 
prouvé sa valeur intrinsèque par ses rapides pro- 
grès dans La civilisation chrétienne, Car pour 
l’époque quil vit les De Gante et les Zumarraga, les 
Las Casas et les Motolinia. ou bien encore les Juni- 
pero Serra — missionnaires d’un pays aujourd’hui 
nôtre, — le Mexique n’a nul besoin de se la faire 
pardonner. 


Ce que le Mexique doit à l'Église. 


Aux tristes jours de la décadence, l’Eglise; privée 
par la loi du droit d’enssigner, dépouillée des 
moyens de continuer son œuvre de lumière, ne peut 
plus que montrer ses chaînes et dire à ses ennemis : 
« Vous injuriez ma pauvreté ; mais vous m'avez 
pris les dotations de mes Hôpitaux, de mes orphe- 
linats, de mes innombrables établissements de bien- 
faisance. Vous me taxez d’ignorance ; mais vous avez 
fermé mes écoles et volé mes collèges, les premiers 
de ce continent où se soit allumé le flambeau de 
la science. Vous dites que je n’ai rien ajouté à la 


science eb aux arts; mais vous avez détruit les arts 


que j'avais apportés-et développés. brûlé mes livres 
et dispersé les résultats de mes travaux scientifiques 
aux quatre vents du ciel. Vous m'’accusez de vio- 


| lence : mais vous avez détruit mes missions au sein - 


d'une population paisible et prospère d’Indiens ; 


puis, en la place de l'Evangile du Christ, vous leur 
avez complé les trentes pièces d'argent qui devaient 
payer l'assassinat de lours compatriotes. Vous avez 
arraché la croix da leurs mains et vous l'avez rem- 
placée par la torche et le fusil. Montrez-moi dans le 
Mexique quoi que ce soit de bon que je ne vous aie 
donné. Montrez-moi un génie dont l'honneur ne me 
reviènt pas. Avez-vous jamais fait un pas vers la 
lumière sans le secours de mon assistance ? Enlevez 
de votre pays tout ce que j'y ai mis et voyez ce 
qui vous reste. Vous pouvez me jeter dehors, exiler 
mes Cyêques, massacrer mes prêtres, voler de nou- 
veau mes écoles et profaner mes sanctuaires, mais 


vous ne pouvez oblitérer l’histoire, vous ne pouvez. 


effacer le sceau que j'ai imprimé sur vos fronts — 
vous n’y parviendrez pas dans tous les siècles des 
siècles. » 


€ Pour l'honneur de Mon nom. » 


Si, pour un homme, le gain du monde entier ue 
compense pas la perte de son âme, pour une nation 
quel profit espérer d’un pareil marché ? Au Mexique 
il y avait une âme, un esprit qui manifestail sa pré- 
sence par l'élan des missionnaires portant la civi- 
lisation au long des routes que n'avait encore frayées 
que l'empreinte des sandales ; c’est maintenant ja 
Grand’'Route royale de Californie — le Camino Real. 
Edifiant avec l'inspiration de sa foi, cet esprit a 
laissé des monuments qui racontent l’histoire du 
Mexique dans les antiques missions du Texas, de 
l'Arizona, du Nouveau Mexique et le long des rivages 
du Pacifique, de San Diego à San Francisco. Pour 
nous, gens du Nord, ces établissements sont les 
témoins des premières missions chrétiennes de notre 
pays, les phares lumineux de l religion et de ‘a 
civilisation sur notre sol, les sources fécondes d’une 
littérature spéciale dont les tableaux avaient des 
touches et des teintes d’une couleur et d’un ton 
caractéristiques ; ils forment un trésor que nous 
apprécions à l'égal d’un hérilage aussi riche que 
noble et qui de plus nous ennoblit. Par les anciens 
documents, qui nous l’apprennerit en leur langue 
espagnole, nous savons que c'était non pas L’Es- 


pagne, mais le Mexique qui envoyait les « Padres » 


vers le Nord. Le dialecte caslillan de ces mission- 
naires est en voie de disparition. et les braves gens 
qui vinrent avec eux n’ont pas laissé de bien nom- 
breux descendants pour nous écrire le premier, le 
beau chapilre de cette histoire de notre Californie. 
Mais leur souvenir n’est point mort. Elle ne s’est 
point effacée la piste de ces pionniers qui donnèrent 
au Far West les premiers martyrs et les premiers 
maîtres de toute notre nation. Par eux nous partici- 
pons aux gloires des premières œuvres de la civi- 
lisation chrétienne sur ce continent. Nous n'avons 
pourtant pas renié et nous ne renierons pas notre 
dette envers le Mexique. Bien des voix l'ont déjà 
reconnue ; toutes, il est vrai, ne chantent pas les 
vieux hymnes, mais elles comprennent au moins 
une part du message des chanteurs. Tous ne prient 


- pas au pied des anciens autfels. maïs tous tiennent 


néanmoins pour sacrés les lieux où les « Padres » 


les ont dressés. Et c'est ainsi qu'aux nouvelles cités 


qui s'élèvent tout autour ils donnent les vieux noms 
d'autrefois, afin de garder à ce grand Ouest ses tra- 
ditions, son caractère et ses charmes. Si la mère vient 
à oublier ce qu'aiment les enfants, les enfants n’en 
éprouveront-ils- pas de Ja honte plutôt que de la 
fierté ? Pour vous — nos fidèles en cet heureux pays 


-où les droits de la conscience sont reconnus par les 


lois, garantis par les pouvoirs, respectés par le 
peuple, — nous nous faisons l'écho de l'appel de 


| M. Charles Widor donne ce détail intéressant sur sa mort - 


table, achevant un motet pour Notre-Dame es Vi 


Notre Saint Père le pape Pie XI et nous vous de 
dons la charité de vos-prières pour vos frères afflig 
du Mexique : un mémento aux messes quotidiennes 
des prêtres, un souvenir dans les dévotions journa= 
lières des fidèles. Rappelez-vous ces paroles de Notre 
Scigneur qui vous apprennent que votra sympathie, 
en se traduisant ainsi dans la pratique, lui se 
agréable : « Bienheureux ceux qui souffrent persécus 
tion pour la justice ; car le Royaume des cicux esb 
à eux. » (1) 
Aux évêques, clergé et fidèles du Mexique nous! 
consacrons cette défense de leur histoire et de leurs 
droils, non seulement pour accomplir un devoir issw 
de la foi commune, mais pour rendre témoignage 
à leur-Vaillance dans l'épreuve, à la justice de leurs 
nobles et légitimes revendications. Nous leur souhai= 
tons bon courage, car au Mexique affligé on peut 
appliquer une fois encore les paroles si expressives 
du Maître à l’Apôtre des Gentils : « Cet homme est 
pour Moi un vase d'élection, destiné à porter Mon 
nom devant les Gentils, les rois, les enfants d'Israël 
Car je Jui montrerai combien il doit souffrir pour 
l’amour de Mon nom. » (2) 
Donné, ce 12 décembre, en l’année 1926 de Notre 
Seigneur, en la fête de Notre-Dame de Guadalupe. 


[Traduit de l'anglais par la Documentalion Catholique] 
] 


SO 
INFORMATIONS ET CONTROVERSES 


L'édition Vaticane et l'Antiphonaire | 


De Ja Notice sur la vie et les œuvres de M. Emile 
Paladilhe (3) lue par M. CuanLes Wipor, secrétaire 
perpétuel de l’Académie des Beaux-Arts, au cours: 
de la séance publique annuelle du 4 décembre 
1926, nous extrayons le passage suivant, qui 4 


trait à la réforme de la musique religieuse : 


Après trente siècles d’homophonie, avec la dépouille: 
et dans l'esprit de l’hymnodie grecque, l'Eglise latine 
constituait l’Antiphonaire, et pendant des siècles eb: 


(1) Matth. v, 10. 

(2) Act. 5x, 15-16. 

(3) Emile Paladilhe, né le 3 juin 1844 à Montpellier, 
où son père était médecin, mort à Paris le 6 janvier 1926. 
Il eut pour précepteur et premier maître de musique! 
le R. Dom Sébastien, réfugié espagnol, organiste dut 
grand orgue de la cathédrale. À dix ans, il vient à Paris! 
ei entre au Conservatoire, où il suit les classes de piano, 
l'orgue ct de composition. En 1860 — il n'avait que 
geize ans, — il obtient le prix d'orgue et le grand prix 
dc Rome. Ses œuvres musicales sont: Le Passant (1892) : 
l'Amour africain (1875) ; Suzanne (1878) ; Diana (1885) ? 
Patrie (1886) ; Vanina (1890) ; Les Saintes-Maries-de-la-Mer,, 
cralorio en 4 parties (1892) ; Princesse Dalila (1897) ; 
Siabat (1903) ; trois messes solennelles ; motets, symphonie, 
pièces pour orchestre, pour piano, 120 mélodies pour 
chant. 

Emile Paladilhe avait épousé, après le succès remporté 
par Patrie (1866), la petite-fille de Legouvé, Mlle Geor- 
gina Desvallières. 11 était membre de l'Académie dem 
Beaux-Arts. : ; $ re 

En terminant ea « notice » sur son confrère disparu, 


« Le 6 janvier dernier, notre confrère était assis 


es siècles encore le monde continuait à chanter 
comme il chantait depuis Homère, à l’unisson. 
De Guy d’Arezzo, du xx siècle, date l’ère nouvelle. 
Ce sont: d’abord de timides essais d’un ensemble à 
deux voix, de vagues notions des phénomènes de 
l'onde sonore que l'orgue consciencieusement enre- 
_gistre. Les modes anciens tendent à se confondre, 
glissant pour ainsi dire vers un centre de gravité. 
Au xiu° déjà, le Lauda Sion proclame l'unité tonale. 
Trente ou quarante ans avant Palestrina, Luther parle 
notre langue. Les Chorals harmonisés, commentés 
par Bach, appartiennent à la liturgic luthérienne, 
plus ou moins directement issue de l’Antiphonaire. 
Par eux, nous avons une idée précise de l’interpréta- 
lion du temps, et, grâce à la souplesse de nos beaux 
instruments français, nous avons pu, mieux qu’ail- 
leurs, fixer la tradition et faire revivre le pessé. 

On venait s’instruire chez nous. 

Lorsqu'en 1904 s’ouvrit à Rome le Congrès pour la 
révision du chant ecclésiastique, légitime fut ici 
l’'étonnement : mi Saint-Saëns, ni Théodore Dubois. 
ni Paladilhe n'avaient été pressentis ; le plus autorisé 
en l'espèce, l’auteur de la Mélopée antique dans le 
chant de l'Eglise latine, le traducteur des Problèmes 
musicaux d’Aristote, Gevaert lui-même, était oublié. 
Ce. Congrès musical excluait les musiciens. 

Je fus moins surpris toutefois que mes confrères. 
Expert désigné pour des travaux à l’orgue des Inva- 
lides, il y a quelques années, et ne recevant pas de 
vonvocation, j'avais réclamé : « Nous n'avons pas 
voulu vous déranger, me fut-il répondu, le travail 
est achevé, bien achevé et reçu par la Commission, — 
Quelle Commission ? — Le service des douanes | » 

Pas plus à Rome qu’à Paris, le résultat ne pouvait 
être douteux. Aux Invalides, il fallut reprendre le 
{ravail, sans résultat d’ailleurs, À Rome, c’est une 
nouvelle étude que nous demandons. 

Les pièces suspectes se dénoncent d'’elles-mêmes : 
il en est de plus que suspectes. Plus inquiétantes 
sont les altérations, les mutilations. 

Vivement sollicités par tous ceux qui ont le souci 
du passé et de l’avenir de notre art, avec Saint-Saëns, 
Fhéodore Dubois et Paladilhe, nous discutâmes un 
projet d'étude critique, auquel Saint-Saëns, obstiné 
voyageur, ne put longtemps collaborer : « Et puis, 
disait-il, l'œuvre de la Commission est publiée, 
répandue dans le monde, le mal est fait, » A quoi 
nous répondions: « Si le mal est fait, à nous de le 
dénoncer et peut-être de le réparer. » 

« Qu'’ai-je désiré, qu'ai-je voulu, sinon un peu 
d'ordre et d’unité dans le chant de l'Eglise », s’écriait 
le vénéré Pie X, tristement affecté des divergences, 
des querelles, des intrigues qui, journellement, se pro- 
duisaient. 

Quelle que soit la sérénité de leur âme, il est diffi- 
cile à des archivistes de légiférer en matière d’art et 
d’imposer le chef-d'œuvre. Devant la grandeur de 
‘elle pièce qui semble traduire l'élan prodigieux de 
l'homme vers le divin, ils n’osent se prononcer et 
nous en présentent plusieurs versions ; à nous de 
choisir. Tel est le cas du Te Deum, merveille d'unité, 
de mouvement, d'intensité expressive, de lyrique 
enthousiasme (1). Des trois ou quatre versions qu'ils 
ous proposent, la moins décevante s’égare en che- 
min. « Comment concevoir un hymne d'’aclion de 


sa paroisse, G'était sur le texte Tu es Petrus. Révait-il aux 
années de son enfance, où petit enfant de chœur il psal- 
modiait ces paroles. Tout à coup, sa tête s'inclina sur 
e papier, il était mort. » (Note de la D. C.) 

(1) « L'édition vaticane », Gm-M. Wivon (Correspondant, 
octobre 1ÿ05). (Note de l’auteur.) 


grâces qui, tout à coup, se change en lamento, ux- 


texte qui chante la joie pendant que pleure la 
musique ? » Désaccord entre poète et musicien, quelle 
plus sévère et plus juste critique pouvait-on en faire, 
et c’est précisément celle qu’en faisait Paladilhe. 

Lui qui, au théâtre, s’attachait si.scrupuleusement 
à l’interprétation du texte, comment n'eûl-il pas été 
stupéfait d’une parcille incohérence ? 

Et, de même, comment eût-il pu étouffer un juste 
mouvement d'indignation en feuilletant ce livre qu’ua 
malheureux éditeur vicnt d'adresser aux maîtrises de 
Paris, où nos vieux chants se trouvent plus ou moins 
traveslis, dénaturés ? L'’Adesle  fideles  estropic, 
l'O filii, en revanche, agrémenté d’une  vocalie 
empruntée à Bizet dans les Pécheurs de perles: 

Ma bien-aimée est enfermée 
Dans un palais d'or et d'azur. 


L'antique rythme ternaire des Proses traditionnelles 
est passé au laminoir ; ni longues ni brèves, toutes 
notes égales ; la faucille et le marteau dans le chant 
liturgique. | 

Comment croire à la sincérité des textes anciens en 
présence de tels truquages froidement exercés sur des 
textes modernes ? 

Une question se pose : alors qu’une œuvre litté- 
raire ou musicale ‘est depuis longtemps tombée dans 
le domaine public, a-t-on le droit de la déshonorer ? 
À défaut de revendications d’héritiers, la Société des 
auteurs n'a-t-elle pas le devoir d’intervenir ? 

« Qu'’ai-je désiré, qu'ai-je voulu, sinon un peu 

d'ordre et d'unité dans le chant de l'Eglise », s’écriait 
le vénéré Pie X. Très Saint Père, c’est ce que nous 
nous permettons de vous demander à deux genoux 
et à grands cris. 
* Saint-Saëns, Théodore Dubois, Paladilhe ne sont 
plus. Dépositaire de leur pensée, il me reste le devoir 
de m'en faire l'interprète, au nom de l'art, de son 
histoire, de sa dignité. 

Lorsque Jean-Sébastien Bach s’emparait des canti- 
lènes populaires de la Réforme pour en faire le sujet 
de ses Chorals, sa polyphonie fixait ne varietur le 
texte de ces cantilènes. C’est à l’école française de 
défendre, de conserver ainsi l’antique mélopée, celle 
de nos vieux livres, héritage des siècles. Peut-on bâtir 
sur terrain plus solide, développer des thèmes plus 
significatifs ? 

Parlant des Chorals, « c’est de la moëlle de lion », 


disait Gounod ; « c’est construit sur le roc », répon- 


dait Paladilhe. 


D 


COLLECTIONS DE LA « D. C. » 


En réponse à des demandes réitérées de collections ou 
de numéros isolés de la D. C., nous avertissons nos lec- 
teurs qu’il nous reste quelques exemplaires des tomes 6, 7, 
8. 9,10, 11, 12, 13 et 14, de la Documentation Catholique. 
Chaque tome se vend séparément 10 francs jusqu’au tome 
12 inclus : les tomes 13 et 14, chacun, 12 fr. 50. Le port 
est toujours en sus ; un volume isolé fait un colis de 3 kilos. 
S’adresser à la Maison de la Bonne Presse, 5, rue Bayard, 
Paris-S° (C. c, 1668). e 

Quant aux fascicules séparés, nous rachetons les 
numéros ci-dessoüs au prix de O fr. 75 l’exemplaire en 
bon état, rendu franco : 6 

181, 183, 184, 185, 217, 218, 220, 226, 227, 228, 229, 232, 
233, 234, 252, 254, 256, 260, 273, 282, 287, 300, 308, 325, 
338, 345, 349, 352, 353, 355, 356, 357. 

Faire les envois, en indiquant lisiblement nom et 
adresse de l'expéditeur, à M. le Bibliothécaire, 5, rue 
Bayard, Paris-8*. 
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Législations étrangères. 


La discipline juridique 
des rapports collectifs du travail en dtalle 


Décret royal du [. 7. 1926 
(règles pour l'application de la loi du 3. 4. 26) l!) 


TITRE M 
Des organes centraux de liaison ou corporatifs. 


ART, 42. — Les organes de liaison prévus par l’art, 3 
de la loi du 3 avril 1926 ont un caractère national. Ils 
réunissent les organisations syndicales nationales des 
divers facteurs de la production, employeurs, travailleurs, 
artistes et membres des professions libérales, pour une 
branche déterminée de la production, ou pour une ou 
plusieurs catégories déterminées d'entreprises. 

Les organisations ainsi rattachées les unes aux autres 
constituent une corporation (2). 

La corporation cest constituée par décret du ministre 
des Corporations. ; 

Rien n'est changé aux dispositions en vigueur quant 
aux fonctions attribuées à l'administration maritime con- 
cernant les gens de mer et les travailleurs des ports, en 
tant qu'elles correspondent en tout ou en partie aux fonc- 
ions attribuées par la loi du 3 avril 1926 ou par le pré- 
sent règlement aux organes corporatifs (3). 

Ant. 43. —— La corporation n’a pas de personnalité juri- 
dique, mais elle conslilue un organe de l'administration 
de l'Etat. ; 

Le décret qui la constitue en détermine les attributions 
et les pouvoirs. Le même décret en établit l'organisation 
et règle la compétence de ses bureaux centraux et locaux, 

Les dépenses occasionnées par le “onctionnement des 
organes corporatifs sont à la charge de l'Etat, qui y pour- 


.voit avec Ja quote-part qui lui revient des cotisations 


imposées par les associalions. 

ART. 44. — Les organes corporalifs ont, en vue d’at- 
teindre leurs fins, entre autres pouvoirs, ceux : - 

a) De régler les différends qui peuvent surgir entre 
les entités associées, et de publier les règlements prévus 
Dar l'art. 10 de la loi du 8 avril 1926 ; é 

b) De promouvoir, d'encourager et de suwbventionner 
toutes les initiatives prises par les associations syndicales 
en vue de coordonner et de mieux orgariser la produc- 
lion ; 

c) D'instituer des bureaux de placement partout où le 
besoin s’en fait sentir ; là où se trouvent de tels bureaux# 
un décret royal peut défendre l'exercice de la médiation 
libre et le fonctionnement des autres bureaux de place- 
ment, sans préjudice, en aucun cas, des dispositions par- 
liculières de la loi et du règlement qui régissent cette 
matière ; à ‘ 


(1) Une traduction de la loi du 8. 4. 26 a paru dans la 
D, C., t 17, col. 683-688 ; le début de celle du décret du 
1. 7. 26, col, 689-698. 

(2) Voici le texte dé la première rédaction ; -« Les. asso- 
viations, fédérations:-et confédérations ainsi réunies con- 
slituent une corporation, » (Les noles sont de la D. C.) 

(3) Le dernier alinéa fait défaut dans la ‘première 
rédaction. \ 


s 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


DE 


d) Dé régler l'apprentissage (r) en publiant à cet effet 
des prescriptions générales obligatoires et en veillant sun 
leur observation, Pour ces prescriptions on appliquera 
toutes les dispositions sur les contrats collectifs de travail. 

Arr. 45. — Pour tout ce qui regarde la slipulation des 
contrats collectifs de travail, les associations réunies pars 
les organes corporalifs sont autonomes, sauf intervention, 
desdits organes pour la tentative obligatoire de conciliation, 
aux termes de l'art. 179 de la loi du 3 avril 1926, et la 
publication des prescriptions prévues par l'art. 3 de ladite 
loi, < 
Ant. 46. — Les présidents ou directeurs des organes 
corporatifs sont nommés et révoqués par décret du ministre 
des Corporations: Toute corporation x un conseil, composé 
des délégués des organisations groupées par elle (2). 

Le mode de nomination de ces délégués, les attributions, 
du conseil et les pouvoirs du président ou directeur sont 
fixés par le décret qui constitue l'organe corporalif. 

Celui-ci est placé, dans tous les cas, sous la dépendance 
directe du ministre des Corporations. 


TITRE IV 
Des contrats collectifs detravailetrèglements assimilés. 


Ar, 47. — Peuvent stipuler des contrats collectifs de 
travail les associations syndicales légalement reconnues. 

Les contrats collectifs de travail non slipulés par les 
associations légalement reconnues sont nuls. 

Aur. 48. — Le contrat collectif doit contenir l'indication 
de l’entreprise ou des entreprises, où de la catégorie d’en- 
Lreprises ou de travailleurs à laquelle il se rapporte, ainsi 
que du terriloire pour lequel ï} est valable. 

Faute de ces précisions, le contrat collectif de travail 
vaut pour tous les employeurs et travailleurs qui sont léga- 
lement représentés par les associations stipulant le contrat, 
aux termes de l’art.. 5 de la loi du 3 avril 1926. 

AnT. 49. — Le contrat collectif de travail doit, sous 
peine de nullité, être signé par des représentants légaux 
des associations contractantes et des personnes munies de 
mandat spécial. 

Le contrat collectif de travail peut encore être stipulé 
saus réserve de l’approbalion des organes des assoc'alions 
respectives compétentes, suivant les statuts, 

En pareil cas, il n'a pas d'effet jusqu'à ce qu'il soit 
pourvu de cette approbation. 

Anr. Do. — Les statuts des associalions du degré supé- 
rieur (fédérations et confédéralions) pêuvent établir que 
les contrals colleelifs de travail stipulés par les associations 
unitaires adhérentes doivent être, auparavant, autorisés par 
celles-ci. 

En pareil cas, les contrats stipulés sans autorisation sont 
annulables. 

L'autorisalion peut être donnée en termes généraux et 
se rapporter à une période de temps déterminée, ou à 
plusieurs catégories de travailleurs et d'employeurs, 

Arr. 51. — Les contrats collectifs de travail sonb sans 
effet s'ils ne sont pas dépesés ef publiés suivant la 
prescription de l'art, 10 de la loi du 3 avril 1926. Le: 
contrats stipulés par des associations s'étendant à deux 
ou plusieurs provinces (3) doivent être déposés non seu- 
lement au ministère de l'Economie nationale, mais encore 
au ministère des. Corporations, 

Sera refusée la publication des contrats nuls pour viee de 
fond où de forme, Contré le refus de publication, on peut 
recourir à La magistrature du travail, qui décide en 
Chambre du conseil, après avis du ministère public, par 


° un décret motivé. ta 


(x) Il tirocinio o garzonalo. à 
- (2) La première rédaction porte : « des délégués des 
associations, fédérations et confédérations réunies par son 
moyen. » 5 SRE ; rs 

(3) Première rédaction : « par dés associations régionales, 
interrégionales et nationales, » 1e ' « 


ES 


D 


_ Les sentences arbitrales en malière de controverses collec- 
lives du travail sont sans effet si elles ne sont pas déposées 
et publiées aux termes du précédent alinéa. Ce dépôt tient 
licu du dépôt prévu par l'art, 24 du Code de procédure 
civile. s 

Ant. 02, — ]] n'y a pas lieu de stipuler des contrats 
collectifs au sujet des rapports de travail qui, en vertu de 
la loi ou d'un règlement, ou par clause de traité ou de 
contrat, sont réglés par des actes de l'autorité publique. 

I n'y a pas, non plus, lieu de stipulef des contrats 
collectifs au sujet des rapporis de travail concernant des 
services de caractère personnel et domestique. 

Les contrats collectifs stipulés malgré ces défenses sont 
nuls. 

AnT. Db3. — Passé le terme élabli pour sa durée, le 
contrat collectif de travail est regardé comme renouvelé 
pour une égale période de temps, Pourvu qu'au terme 
établi dans.le contrat, ou à défaut deux mois avant son 
échéance, il n'ait pas été dénoncé par l’une des parties 
contractantes. Passé le nouveau terme, sans qu'il soit fait 
de dénonciation analogue, le contrat est regardé comme 
ultérieurement renouvelé, et ainsi de suite. 

La dénonciation doit être notifiée à l'autre partie et 
publiée dans le bullelin des annonces judiciaires, s'il s'agit 
de contrats ayant effet dans le rayon de la province ; dans 
la Gazzelta Ufficiale dans les autres cas. 

Ant. 54. — Les contrats de travail individuels, stipulés 
personnellement par des employeurs et des travailleurs 
soumis à un contrat colleclif, doivent être conformes aux 
règles élablies par ce dernier, 

Les clauses contraires des contrats de travail individuels, 
antérieurs ou postérieurs au contrat colleclif, sont rem- 
placées de droit par celles du contrat collectif, à moins 
qu'elles ne soient plus favorables aux travailleurs, 

Les contrats collectifs ont la même cfficacité à l'égard 
des règlements d'usine. 

Arr. DD. — Les associalions qui ont stipulé un contrat 
collecÜif répondent des dommages causés par le non- 
accomplissement des obligations prises par celles en vertu 
dudit contral, “ 

Elles répondent du non-accomplissement de la part de 
cœux qui leur sont liés, qu'ils soient ou ne soient pas 
membres de ces associulions, inais seülement pour autant 
‘qu'elles ont omis de faire tout ce qui était en leur pouvoir 
pour obtenir l'observalion des clauses du contrat, À Fégard 
de leurs membres, clles sont obligées de faire valoir le 
pouvoir disciplinaire qui leur est accordé par les statuts. 

Quand, dans le coutrat collectif, il est explicitement 
convenu que l’exéculion du contrat est garantie par l'asso- 
ciation, celle-ci répond personnellement du non-accom- 
plissement pour ceux qui lui sont liés en qualité de fidé- 
juseurs solidaires. 

Aux, 06. — Afin que les organes centraux corporatifs 
puissent publier des formules générales sur les conditions 
. du travail, aux termes de l’art ro de la loi du 8 avril 1926, 
il est nécessaire que chacune des associations du groupe- 
ment leur en ait donné Ja faculté. Cette faculté peut aussi 
dire donnée par les statuts, dès l'origine (1). 

Les organes corporatifs établissent les règlements en 
s'inspirant de l'équité et en conciliant les intérêts des 
: employeurs avec ceux des lravailleurs, et les uns et les 

autres avec les intérêts supérieurs de la production, 

Les délibérations et décisions susdites ne sont sujetles 

- à aucune discussion, mais les associations unies peuvent 

= faire cesser les effels des règlements ayant pour origine la 
slipulation directe d’un contrat collectif de travail. 

| Ant. 7. — Les règles publiées par les organes corpo- 
ratifs ont valeur de contrat collectif de lravail stipulé 

- entre les associalions du groupement intéressées, et pour 
elles sont valables toutes les dispositions établies pour les 
contrats collectifs. 

- Par la puüblication desdites règles, se trouveñt abrogés 
et modifiés les contrats collectifs en vigueur entre les 

* associations du groupement, pour autant qu'ils sont incom- 
patibles, en tout ou parlie, avec ces règles. 

- Anr. 58. — Les contrats collectifs de travail et les règles 

» du même genre, ainsi que tous les açles nécessaires pour 

“leur stipulalion ou leur détermination, sont exempls des 

- droits de timbre et d'enregistrement, 1 

…_ Ant. 5g. — En cas de dissolution ou°de, révocation de la 
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reconnaissance légale d'une des associations contractantes, 
son patrimoine reste affecté à l’accomplissement des obli- 
gations prises dans le contrat collectif, pour toute la durée 
du contrat et pour l'année qui suit, ; 

La dissolution ou la révocation de la reconnaissance 
n'influent pas sur les droits qui dérivent du contrat 
collectif pour tous ceux à l'égard desquels le contrat avait 
efficacité. aux termes de la loi, 

En ce cas, chacun des intéressés peut, pour son propre 
compte, dénoncer le contrat, dans les cas et de la manière 
qui sont admis. 

Ant. 60. — En matière de contrats collectifs de travail, 
là ou la loi du 3 ayril 1926 et le présent règlement ne 
stipulent rien, on applique le droit commun, ë 


TITRE Ÿ —— Des conflits collectifs du travail. 


Chapitre Ier, 
De la constitution de la magistrature du travail 1, 


Anr. 61. — Les proposilions pour l'inscription sur la 
lisie des ciloyens deslinés à exercer les fonctions de con- 
seillers experts de la magisitrature du travail sont faites, 
pour chaque province, par les Conseils provinciaux de 
l'économie. Les citoyens proposés sont répartis par grou- 
péments el sous-groupements suivant les diverses espèces 
d'entreprises existant dans le district de la Cour [d'appel]. 

Ces propositions sont transmises aux organes centraux 
corporalifs compétents, lesquels, après avoir pris les ren- 
seignements nécessaires, peuvent y apporter des modifi- 
calions et des additions. 

Quand il n'existe pas d'organes corporatifs constitués, les 
proposilions des Conseils provinciaux de l’économie sont 
transmises directement à la Cour d'appel. ù 

Anr. 62. — Le premier président de la Cour d'appel, à 
la réceplion des propositions, dresse la liste des citoyens. 
destinés à exercer les fonctions de conseillers experts, après 


avoir pris l'avis du président de la magistrature du travail. 


La liste est affichée au siège de la Cour d'appel et au 
siège des préfectures de toutes les provinces comprises dans 
le district, 

Dans les quinze jours qui suivent l'affichage, toule asso- 
ciation légalement reconnue peut réclamer contre la con- 
fection de la liste, ë 

La réclamation est notifiée aux intéressés, et c'est la 
Cour d'appel, sections réunies, qui en décide, 

Les sections réunies sont composées, à cet effet, du 
premier président, du président de la section spéciale 
agissant comme magistralure du travail et de cinq con- 
seillers de la Cour, dont deux allachés à la magistrature 
du ‘travail et trois appartenant à la première section, 
désignés par le premier président, 

Les sections réunies décident en Chambre du conseil, 
après avoir pris Connaissance des conclusions écrites des . 
intéressés. 

Contre la décision, on peut daus les quinze jours recourir 
à la Cour de cassation pour violation de la loi. 


AnT. 63. — Les prescriplions des deux articles précé- 
dents s'appliquent aussi à la révision biennale des listes. 
Ant. 64. — Ne peut être inscrit sur la liste quiconque 


n'est pas ciloyen italien, n'est pas âgé de plus de 
25 ans (2), n'a pas une conduite morale et politique tout 
à fait exemplaire et exempte de reproche, n'est pas pourvu 
de la licence universitaire ou d'un autre diplôme d’études 
équivalent. 

On peut faire exception, quant au diplôme d'éludes, en 
faveur de ceux qui, dans l'exercice effeclif d'une profession 
déterminée, ont acquis en celle-ci une renommée toute 
particulière de compétence. 

En ce cas, l'inscription sur la lisle est ordonnée, avec 
décision motivée, par le premier président. 

Peuvent être inscrits sur la liste même les employés de 
l'Etat et des autres entités publiques, : 

Arr. 65. — Les citoyens appelés à exercer des fonctions 
judiciaires en qualité de conseillers experts de la magistra- 
ture du travail toucheront une indemnité de cent lires 


pour chaque jour où ils auront exercé ces fonctions ; ilsc 
e L 


| ; 
(1) Constitution d'un tribunal d'arbitrage. à 
(2) La première rédaction demande 80 ans révolus. 


« 


Le toucheront en outre l'indemnité de déplacement et de 
séjour établie pour les conseillers de Cour d'appel. à 
Arr. 66. — La liste des conseillers experts attachés à Le 
magèistralure du travail est établie chaque année par Je 
premier président, après avis du président de ladite magis- 
Arature, parmi les citoyens inscrits eur la liste dont il est 
gestion aux articles précédents. EE ; 
- La désignation des conseillers experts appelés à faire 


par le président de la magistrature du travail. k 

Le président de la magistrature du travail peut toujours 
demander pour la composition du collège au premier Pre- 
sident la désignation d'un ou plusieurs experts en dehors 
de Ja liste des membres de la section. Le choix est fait par 

3 premier président parmi les inscrits sur la liste générale. 

Dans &es cas exceptionnels, et avec le consentement 
parties, le premier président peut choisir même d'autres 
personnes non inscrites sur la lisle. 

Ânr. 67. — Pour Fabstention et la récusation des 

* magislrais qui composent la section spéciale de la Cour 
d'appel fonctionnant comme magistrature du travail, on 
“applique les prescriplions du Code de procédure civile. 

La Cour d'appel s'occupe des demandes relatives à ce 
sujet. 

Pour l'abstention des conseillers experts, s'appliquent éga- 
lement les prescriptions du Code de procédure civile. Le 
collège, composé des seuls magistrats, s'occupe des 
demandes relatives à ce sujet. 

La récusation des conseillers experts peut être aussi 
proposée pour des raisons de convenances qui ne ésont 
Pas énumérées par la loi parmi les motifs de récusation ; 

“_ collège, composé comme il est dit à l'alinéa précédent, 
u s'occupe de ces demandes. 


Chapitre IL. — De l'action et de la compétence. 


Ant. 68. — Dans les conflits relatifs aux rapports col- 
kectifs du travail, l'action est poursuivie par les asso- 
ciations légalement reconnues du premier degré ou du 
degré supérieur. 
= Si l'intérêt public l'exige, l'action peut encore êlre 
poursuivie par le ministère public. En ce cas, l'associa- 
tion syndicale intéressée peut intervenir dans le procès. 

L'association syndicale du degré supérieur intéressée 
peut intervenir dans le procès intenté par l'association 
— du degré inférieur ou contre elle (x), et vice versa. 

Ant. 69. — Les associations estent en justice dans la 
-  _ personne du président et du secrélaire, qui les repré- 
sentent aux termes de l'art. 7 de Ja loi du 3 avril 1926, 
üu en la personne d'un fondé de pouvoir (procuratore) 
spécial. £ ; 

Anr. 70. — Le procuraleur spécial prévu par l'art. 17 
…_ &e laloi du 35 avril 1926 est choisi, à où la chose est 
_ possible, parmi les employeurs ou travailleurs intéressés 
qui remplissent les condilions exigées par l'art. 1° de 
k loi. 

Le procurateur nommé ne peut refuser cette charge, 
sous peine de remboursement des dommages. 

Ke - Les intéressés qui interviennent individuellement aux 
_…. iermes de l'art. r7 ne peuvent être plus de trois. Cepen- 
_ dant, un plus grand nombre d'intéressés peuvent inter- 
venir par l'intermédiaire d’un procurateur spécial unique. 

Apr. 71. — L'action dans les conflits qui. concernent 

Fapplication des contrats collectifs et des autres règle- 

ments en vigueur est-intentée contre l'association léga- 

lement reconnue qui représente les employeurs ou les 
travailleurs qui sont soumis à ces contrats ou règlements 
et sont ienus de les observer.- L'action dans les conflits 
qui concernent l'établissement de nouvelles conditions de 
iravail - est  intentée contre l'association légalement 
_ reconnue qui représente les employeurs et les travail- 
_ leurs pour lesquels on veut établir les nouvelles con- 
_ éditions de travail. À 
. L'action pour l'établissement de nouvelles conditions 
de travail est admise même quand est intervenu le contrat 
collectif et même avant l'échéance établie par ce dernier, 
_ pourvu qu'on ait constaté un notable changement de 
- _Fétat de fait existant au moment de la stipuletion. 
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(x) Ces trois mots font défaut dans Ja première rédac- 
_Hon.…. 


partie du collège des juges est faite, pour chaque procès, | 


_ Ja demande est portée devant la Cour d'appel d 


eu PE Et eut 
. 72. -— La demande est portée devant 
d'appel dans la circonscription de laquelle ont lieu | 
rapports de travail qui ont amené le conilit. à 2 
Si les rapports de travail auxquels se réfère le conflit 
cnt lieu dans les circonscriptions de deux ou plusieurs. 
Cours d'appel, la demande est porlée devant la Cour 
d'appel da Rome (1). 4 ; : 


Chapitre IL — De la procédure. 


ART. 73. — Les parties peuvent comparaître en justice 
personnellement ; elles peuvent aussi être représentées 
par un avoué (procuralore legale) et se faire assister d'un - 
avocat unique, et d'un ou de plusieurs conseillers tech-. 
niques ; si le nômbre de ces derniers paraissait dépasser . 
les exigences du procès, le magistrat devrait en ordonner - 
ta limitation. = 

En tout cas, et à n'importe quel moment du procès, - 
le magistrat peut ordonner la comparulion personnells - 
des parties. 

ART. 74. — La demande de solution dans les conflits cél- 
leclifs du travail se fait sous forme d’un recours signé par 
la partie ou son procurateur ; le recours doit contenir : 

a) L'’indicalion de l'association qui le propose, -de 
personne qui agit au nom de l'association, et éventuel- 
iement du procurateur qui la représente ; | 

b) L'indication de l'association ou du groupe d’em- 
jloyeurs ou de travailleurs contre lesquels la demande 
est dirigée ; 

c) Les motifs et l'objet de la demande ; 

d) La liste des actes et documents sur lesquels la 
demande s'appuie. ; e 

Si le recours est présenté par le ministère public, il. 
doit contenir l'indication des associations ou des groupes * 
d'employeurs ou de travailleurs intéressés, l'exposé des 
motifs et de l'objet du conflit, avec les conclusions du 
ministère public, la liste des actes et documents. 

ART. 70. — Le recours est déposé près le greffe ds. 
la Cour d'appel, en mème temps que les actes et doeu- 
ments sur lesquels il s'appuie. Le greffier y appose la 
date de réception et le transmet immédiatement au pré- 
sident de la magistrature du travail. 3 

ART. 76. -_ Dans les vingt-quatre heures qui suivent … 
la présentation, le président de la magisiralure fixe, par. 
ordonnance écrite au bas du recours, la date de l'aw 
dience où les parties doivent comparaître devant le ma- 
gistrat ; le délai dans lequel la partie défenderesse doit 
notifier sa réponse à la demanderesse et déposer cette. 
réponse au greffe avec ses propres actes et documents : 
et, s'il le faut, il nomme le procurateur spécial prévu 
par l’art, 17 de la loi du 3 avril 1926. 4 

Copie du recours et de l'ordonnance est notifiée d’of-. 
fice immédiatement, par lettre recommandée avec avis. 
de réception, aux parties intéressées et éventuellement 
au procurateur spécial nommé aux termes de l'art, 17 de. 
la loi ; elle est aussi communiquée au ministère publie. 

Un extrait du recours et de l'ordonnance est en outre 
publié par, les soins du greffe et sans frais dans le, 
journal des annonces judiciaires de la province, si le 
différend intéresse des employeurs et travailleurs de la 
province; dans le cas contraire, dans la Gazzetia Uffi- 
ciale dù royaume. | 5 4 

ART. 77. — On peut omettre la notification aux par- 
ties  inléressées d celles-ci sont d'accord pour 
demander la solution du conflit ,; 

La requête peut être faite au moyen d’un recours signé 
par toutes les parties intéressées, avec les indications, 
dont il est question à l'art. 74. É 

La requête peut encore être faite verbalement ; en ce! 
cas, le greffier rédige un procès-verbal dans lequel il 
certifie tautes les indications ci-dessus mentionnées ; et. 
l'ordonnance présidentielle est consignée au bas du procès-. 
verbal. > i 
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(x) Première rédaction : « Si les rapports de travail 
qui ont amené le conflit ont lieu sous la juridiction dæ 
deux ou plusieurs Cours d'appel contiguës, la demande 
peut être portée devant n'importe laquelle d’entre elles. 
-» Si les rapports de travail qui ont amené le conflit 
ont lieu sous la juridiction de deux ou plusieurs Cours 
d’appel non eontiguës ou sur tout le territoire du in 
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Ant. 78. — L'intervention de ngtiet procès, dans 
es cas où elle est admise, doit être notifiée au moins 
rois jours avant la date fixée pour là comparution des 
Jarties. ; ; : 

: L'intervention au procès se fait sous forme d'un recours, 
pui doit contenir les nom, prénom .et domicile des 
ntervenants, l'indication des parties entre lesquelles a lieu 
e procès, l'exposé des motifs qui justifient l'intervention 
st les demandes des intervenants. Le recours est déposé 
ivec les actes et documents sur lesquels il s'appuie près 
le greffe de la Cour d'appel, notifié et publié de la 
manière indiquée à Vart, 76, et communiqué au mi- 
nistère public. 

-AnrT. 79. — Au jour fixé pour J’audience, les parties 
-omparaissent devant le président, avec l'intervention du 
ministère public. 

Alors, la partie défenderesse doit. avant tout : 

a) Déclarer si elle accepte la demande de la partie 
demanderesse, ou si elle en requiert le rejet ; 

b) Soulever les questions relatives à la compétence 
in magistrat, au droit d'ester en justice de Ja parlis 
démanderesse, à la procédure de l'affaire, et toute autre 
question préjudicielle. : 
= À son tour, la partie- demanderesse- doit : 

a) Déclarer si elle persiste dans sa demande ou si elle 
renonce ; 

b) Soulever les questions relatives au droit d’ester en 
justice de Ja partie défenderesse, et toute autre question 
préjudicielle. 

L'intervenant ou les IHiBventats, s'il y en a, déclarent 
s'ils persistent à présenter leur requête et soulèvent le- 
questions indiquées à la lettre b) des alinéas précédents. 

Si les questions indiquées sous la lettre b) ne sont pas 
soulevées dans la première audience, la partie perd le 
lroit de les soulever ensuite, quand il ne s'agit pas de 
questions que le juge peut soulever d'office. 

Arr. So. — Si les parties persistent dans leur conflit, 
le président de la magistrature doit avant tout chercher 
à les amener à un arrangement équitable. 

Cette tentalive [de conciliation] doit être renouvelée 
durant le procès chaque fois que l'opportunité s'en mani- 
feste. 

Si l'arrangement réussit, il en est fait acle au procès- 
verbal, et celui-ci remplace le contrat collectif. 

Si l’arrangement ne réussit pas, le président renvoie 
les parties devant le collège, à une audience qui doit 
avoir Jieu dans les dix jours au plus ; il désigne les 
conseillers experts et nomme le rapporteur. 

Les parties ont trois jours pour déposer par écrit leurs 
propres conclusions, qui doivent être notifiées aux autres 
parlies et au ministère public. 

Dans leurs conclusions, les parties peuvent limiter, 
mais non étendre, ni en aucune manière mdifier les 
requèles qu’elles ont faites dans le recours introductif 
du procès, dans la réponse et dans l'acte d'intervention. 

Les délais fixés dans cet article ne sont en aucune 
manière prorogeables. ; 

Anr., 81. —+ À l'audience, le collège, après avoir 
entendu le rapporteur, les parties et le ministère public : 

a) Résout tout d'abord, si du moins elles ont ét# 
posées, les questions prévues à l'art. 59, lettre b) ; 

b) Ordonne, le cas échéant, même d'office, les mesures 
qu'il juge nécessaires pour l'instruction du procès, y com- 


pris la production des documents que les parties justi-: 


ent n'avoir pu exhiber auparavant, et détermine de 
quelle façon et dans quels délais seront appliquées les me- 
ures prescrites, désignant, quand la nature ou la complexité 
des recherches le réclame, un ou plusieurs conseillers 
lechniques qui l’assistent pendant toute l'instruction, 
comme pendant chacun des actes de cette procédure ; 

c) Résout, si aucune procédure d'instruction n'a été 

ordonnée, le fond du procès. 
- La discussion et la décision ont lieu pour chacun des 
points indiqués aux lettres a), b), c) séparément. Le 
collège peut ordonner que la discussion et la décision 
sient lieu ensemble soit pour tous les points, soit pour 
quelques-uns d’entre eux. 

Toutes les décisions sont prises sur-le-champ en Chambre 
du Conseil, et le dispositif en est lu en audience publique. 
» Si une audience n'est pas suffisante, pour terminer le 
ocès, celui-ci peut être renvoyé à une ou plusieurs 
diences suivantes, mais se succédant sans interruption. 
'autres renvois ne sont admis pour aucun motif. 


Ant. 8, — L'établissement des preuves peut être fait 
par le collège entier où par un ou plusieurs de ses membres 
spécialement délégués à cet effet, 

Le ministère public y assiste toujours. 

ART. 85. — Quand l'établissement de la preuve peut 
donner lieu à une publicité où À une divulgation dom- 
magéable, le magistrat doit exclure l'intervention de 
l'autre partie et les actes qui s'y rapportent, et éviter 
toute communication, à. quelque personne que ce soit, 
des faits en “question. 

Quiconque contrevient à cette défense est puni, sur 
la plainte de la partie lésée, d'une peine d'emprison- 
nement de-six mois au maximum. 

Si Ja communication: est faite par un magistrat, un 
conseiller expert, un fonctionnaire de l'ordre judiciaire, 
ou autre fonctionnaire public, où par un conseiller tech- 
nique, on appliquera les dispositions du Code pénal sur 
la violation des secrets professionnels, 

Anr. 84. — L'instruction une fois terminée, le col- 
lège ou le juge délégué renvoie les parties, pour la 
décision de l'affaire, à une audience qui doit avoir lieu 
dans les dix jours, au plus tard, qui suivént la fin de 
l'instruction. 


Si on ordonne seulement la preduelion de documents, 


la date de l'audience est fixée dans cette ordonnanve. 


Les parties ont un délai de cinq jours, à partir de 


la fin de instruction, pour déposer leurs propres con 
clusions écrites et'pour les notifier aux auires parties 
et au minis{ère public. E 

Les délais fixés dans cet arlicle ne sont pas -proro- 
geables. 

A la date d'audience fixée, le collège prend sa déci- 
sion, après avoir entendu les parties et le ministère 
public. 

A celle audience et à la décision s'appliquent les pre- 
scriplions des treis derniers paragraphes de l'art, Sr, 

ART. 85. — Quand le magistrat solutionne en fout 
ou en partie un conflit, il prononce une sentence. H 
prononce également une sentence quand il déclare, par 
manque de compélence ‘@u pour toul autre motif, ne 
pouvoir donner une solution au conflit, 

Quand il pourvoit à la marche du procès, il émel une 
ordonnance. 

Les ordonnances sont révocables et modifiables, 

L'ordonnance n'est pas motivée. La sentence est mo- 
tivée d’une façon succincte, foujours conformément aux 
dispositions de l'art. 83. 

L'original de la sentence, signé par les juges et le 
greffier, doit être déposé au greffe dans les dix jours 
au plus qui suivent la délibération. 

La notification de la sentence est faite d'office par le 
greffe, qui envoie à toutes les parties une copie_de la 
sentence sous pli recommandé avec avis de réceplion. 
La sentence est communiquée en outre :au ministère 


public. 


Anr, 86. — Quand dans une audience quelconque ne 
comparaissent ni la partie demanderesse, ni la défende- 
resse, l'affaire est rayée du rôle, à moins que le minis- 
tère public n'en demande la poursuite malgré la con- 
tumace des deux parties. 

Si l’une des parties seulement comparaît, l'affaire se 
poursuit malgré la contumace de l'autre partie. 

Quand la partie non comparue intervient ultérieure- 
ment au cours du procès, elle peut exposer ses raisons 
et ses conclusions, mais les sentences et ordonnances 
déjà prononcées durant l'action judiciaire conservent 
leur effet. 


Chapitre IV. — Des sentences et des oppositions. 


Ant. 87. — La sentence prononcée en matière de 
rapports collectifs du travail produit tous les effets du 
contrat collectif. 

Quand, après la, solution d'un conflit. du travail indi- 
viduel rendue par sentence judiciaire, intervient une 
sentence du magistrat du travail en matière de rapports 
collectifs liant les parties et incompatible avec la solu- 
tion antérieure donnée, chacune des parties et le mi- 
nistère public peuvent la dénoncer à la magistrature du 
travail pour la faire annuler. ’ É 

Par la sentence qui prononce l'annulation, la magis- 
traturé du travail règle définitivement le conflit. k 


k 


Le, He es NU 
—— « Documentation Catho 
. Ant, 88. — Il ne peut être fait appel contre les sen- f cipalion à ces associalions, sont considérées comme - de 


lences et les ordonnances du magistrat du travail. 

Les sentences peuvent ètre révoquées, suivant des pres- 
criptions du Code de procédure civile, mais le délai pour 
présenter la demande de révocation est réduit ‘à quinze 
jours. À \ : : 
.: Ant. 89. — Quand survient un notable changement 
dans l'état de fait, la partie intéressée et le ministère 
public peuvent demander au magistrat qui a prononcé Ja 
sentence sa révision, même avant le délai fixé pour sa 
durée, AE 

Si la demande est rejetée, la partie qui l'a présentée 
est condamnée à une . amende pouvant . atteindre 
40 000 lires. ‘ 

. Ant, 90. — On peut recourir contre les sentences da 
magistrat du travail à la [Cour de] cassation du royaume, 
dans les quinze jours qui suivent leur notificalion. Le 
ministère public peut lui aussi recourir, dans les quinze 
jours qui suivent la communication qu'il en a reçue. Les 


sentences prononcées sur des questions préjudicielles sont 


inattaquables, comme aussi celles prononcées sur la valeur 
de la notificalion de ces sentenges et sur le délai écoulé à 
partir dela notification. ( 

Ant, gr — Quand: la sentence est eassée, le «magistrat 
du trayail. auquel. l'affaire est renvoyée doit, dans tous 
ies cas, se conformer à la décision de la Cour de cassa- 
lion qüant au point de droit sur lequel celle-ci s’est 
prononcée. 


TITRE VI — Des associations de fonctionnaires 
et agents de l'Etat et des autres entités publiques. 


Ant. 92. — Les associations de fonctionnaires et 
egents de VEtat, des - provinces, des communes, des 
mslilutions publiques de- bienfaisance et des autres entités 
indiquées à l'art. 3, second alinéa, du ; 
quand la constilulion en esl permise par la loi, doivent 
être autorisées par décret du chef du Gouvérnement, & 
d'accord avec le ministre dont dépend le personnel 
associé, pour les associations de fonctionnaires et agents 
de J'Etat ; par décret: du ministre de l’Intérieux pour Îles 
#ssocialions de fonctionnaires et agents des entités locales 
‘ont l’activité s’étend à deux ou plusieurs provinces ; par 
déeret du préfet pour les associations de fonètionnaires 
et agents des autorilés locales dont l'activité se limile à 
Ja province (r). Doivent être réalisées les conditions requises 
par l'art, 1 de la loi du 3 avril 1926, 

Les associations des degrés inférieur ou supérieur qu 
comprennent des fonctionnaires ou agents de l'Etat ei 
dés autres administrations et entités doivent toujours être 
2hloriséés par décret du chef du Gouvernement,. d’ac- 
sord avéc le ministre de l'Intérieur et les autres ministres 
intéressés. Pour chaque catégorie d'employés ne peut: êlre 
autorisée qu'une seule association. 

L'autorisation me comporte pas la reconnaissance aux 
termes dela loi du 3 avril 1926, ni ñe confère la, per- 
sonnalité juridique. 

L'autorisation peut en tout temps être révoquée. 

Arr. 93. — Le chef du Gouvernement, d'accord avec 
le ministre compétent, le ministre :de: l'Intérieur et : le 
préfet, chacun dans lea cas indiqués à T'art..g2, peuvent 
toujours ordonner la dissolution des associations de fonc- 
tionnaires :t agents de l'Etat, des provinces, des com- 
munes, des inslitutions publiques de bienfaisance et: des 
éutres entités indiquées à Varl. 3, même si elles sont 
autorisées, quand leur action est incompatible avec le 
bon ordre et la discipline du service, 

La transgression de l'ordre du chef du Gouvernement, 
du ministrèé et du préfet, est considérée comme une 
grave infraction disciplinaire, et punie de destitution. 

Anr. 94. — Les associations ‘constituées pour Ja tutelle 
de prétendus intérêts scolaires où professionnels des étu- 
d'ants des instilutions d'enseignement de tous ordres sont 
interdites. AE à: 

‘La constitution d'associations de ce génre et la parti- 


\ 
à # 


. (x). Première rédaction: « Par: décret du ministre de 
l'Intérieur pour les associations nationales, : régionales . et 
juterrégionales :.de.. fonctionnaires et. agents. des: entités 
locales ; par décret du préfet pour les-autres associations, ». 


présent décret, 


graves infractions disciplinaires et punies par d’exelu 
de toutes Les écoles et de toutes les institutions d’ 
gnement du royaume. 


TITRE VI — Des délits et des peines. 


Arr, 95. — Quand le lock-out, la grève ou la presiæ 
tion irrégulière de trayail se produisent à des fins diffé 
rentes de celles indiquées dans l'art, 18 de la loi du 
$ avril 1926, on, applique les peines établies dans les. 
art. 235, premier alinéa, et 236 du Code pénal, mais on" 
procède d'office. TER 
Arr, 96. — Quand le lock-out, la grève ou la -prestaw 
tion irrégulière de travail sont accompagnés de vios 
lences ou de menaces, on applique les peines prévues aux 
art. 166 et 167, du Code pénal, É 4 

Si la violence ou la menace sont exercées suiyant less 
manières prévues à l'art, 194 paragraphe premier du Code 
pénal, on applique les peines établies dans ledit article” 
ou celles que prescrit la loi du 3 avril 1926, si celles-ci 
sont plus graves. = 


détermine, par décret, quelles catégories de 5° 
doivent êire considérées comme de première nécessité, el, 
sur la base de ce décret, les communes dressent, au mois 
de janvier de chaque. année, une liste des firmes ow 
entreprises remplissant dans lù commune des services de 
nécessité publique (x). à 

La liste est affichée pendant quinze jours au préloire 

Dans les quinze jours qui suivent, chacun peut pré 4 
senter au préfet des observalions ou des réclamations 
contre l'inclusion où la non-inclusion dans la liste d'une 
ou de plusieurs firmes ou entreprises. E 

Le préfet, après avoir examiné les réclamations et les 
observations, approuve la liste définitive des firmes ou 
entreprises remplissant des services de, nécessilé, publique 
dans chaque commune ; cette- liste est publiée dans !e 
journal des annonces de la province, 

Arr. 98. — Les services de ceux qui exercent des pros 
fessions sanilaires, des avocats, procureurs et nolaires, 
des ingénieurs, archilectes et géomètres, sont toujours 
considérés comme de nécessité publique, 

Ant, 99. — Rien n'est changé aux dispositions con 
tenues dans le Code de la marine marchande et dans les 
autres lois sur le crime de désertion et les autres délits 
maritimes (2). ‘ 


Anr. 100, — Tant que ne sont pas publiées les règle 
de coordination prévues par l'art, 25 de la loi du 3 avr 
1926, aucune innovation n'est apportée touchant la com- 
pétence du collège des prud'hommes, dont il est ques- 
tion dans la loi du 15. juin 1893, n° 295 ; celle des 
commissions arbitrales provinciales et de la commission 
centrale pour l'emploi privé, dont il est parlé au décret- 
loi royal du 2 décembre 1923, n° 2 686 ; celle des col 


lèges et des commissions ‘arbitrales et du ministre des 


TITRE VII — Dispositions transitoires et 4 
; 
| 
| 


Travaux publiés, aux termes du décret-loi royal dus 
ig octobre 1923, n° 2811; non plus que celle des 
organes juridictionnéls établis par les Tois et par les 


règlements Sur la marine marchande. & 
.Tañt Que ne sont pas constitués les conseils provin… 
ciaux de l'Economie, les fonctions en sont exereces par 
ies préfets. Lo UN no D «CA 
ART. 101: — Pour la procédure én matièré de rap 
ports collectifs du travail, à où la loi du 3 avril 19261 
et les présents règlements n'ont rien stipulé, on applique 
le Code de procédure civile. de "4 
ART. 10%. — Par décret du ministre des Finances, 
seront inscriles au bilan de l'Etat les dépenses occasion= 
nées par le, fonctionnement du ministère des "Corpord 


tfae 


5 


(1) Première. rédaclion du premier alinéa de l'art. "97 
« Aux effets de l'application des:art, 1g et 20 A | 
du 3 avril 1926,,es communes. dressent, ete, » , 

(2) Première .rédaclion : -& 6t dans les autres loi 
Je crime,.de .désertion maritime, » k re 


el Er SR 


tions et les autrés dépenses entraînées par l'application 
de là loi du 3 avril ‘1956 ainsi que du présent décret 
Jégistatif. : APERTOS RÉURS ë g* 

ART, 103. — Par règlement qui doit être approuvé 
par décret royal seront publiées, s'il y a lieu, les pres- 
criptions ultérieures que nécessiterait l'exécution de la 
loi du 3 avril 1926, n° 563, et du présent décret légisiatif, 
Qui entrera en vigueur le jour de sa publication dans Ja 
Gazzelta Ufficiale du royaume. 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 


DRE St Ut nue 


Jurisprudence, 


_ BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


Immeuble fabricien grevé d'une affectation étrangère à 
l'excreice du culte (patronage de filles à 
perpétuellement ; à défaut, une autre œuvre pie). Attri- 
bution par décret à un établissement public (hospices 
communaux) avec maintien de la charge. Substitution, 
par l’attribufaire, d’un adjudicataire (une commune) 
à l'œuvre bénéficiaire de Ja charge. Recours au Con- 
seil d'Etat par des parents au second degré du dona- 
teur et la directrice de l'œuvre (association non décla- 
yée). — ‘1° Action én exécution de charges imposées 


par un décret d'attribution (art, 9 $ 8 L. 9. 12. 1905 : 


mod. par L. 13. 4. 08). Non-applicabilité des règles 
du pourvoi pour excès de pouvoir. Recevabilité, à toute 
époque, d’une action formée par une personne inté- 
ressée, — 2° Fonctionnement ininterrompu do l’œuvre 


bénéficiaire de la charge jusqu'à la substitution incri-, 
minée ; mon-réalisation de la condition permettant le 


remplacement de cette œuvre. Réintégration de celle-ci 
{malgré son expulsion décidée ten justice de paix et 
exééutée) et annulation des décisions et actes de l’attri- 
butaire ui ayant fait grief. 

# 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 26. 2. 26.) 
4 Présidence de M. J. Row. 


La D. C. à publif (t. 15, col. 043-947) le texte de 


l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat dans celle affaire. 


La Revue du droit public et de la Science politique : 


en France et, à l’élranger ayant, dans son numéro 
d’avril:mai-juin 1926, reproduit in-exlenso le texte 


des conclusions de -M. River, maître des requêtes, 


commissaire du Gouvernement, nous sommes  heu- 
reux d'en donner connaissance à nos lecteurs (x) : 


I. — L'arlicle ,7 de la loi du g décembre 1905, qui. 


a réglé le sort de ceux des biens mobiliers où immobi- 


liers, jusqu'alors détenus par les établissements du culte, . 


qui,se trouvaient grevés d'une affectation charitable, à 


prévu que ces biens seraient, en principe, atlribués « aux : 


services .ou établissements publics ou d'utilité publique 


dont la destination était conforme à la leur » par les : 
ecclésiastiques ; 
eux-mêmes, mais que, cette-altribution devant, toute- ; 


-seprésentants légaux, des établissements, 


fpis, être soumise à l'approbation .préfectorale, si le préfet 


refusait son -approbation, la dévolution serait faite par un : 


‘décret en. Conseil d'Etat. + 


.. Un décret en Conseil d'Etat ayant dû, par hypothèse, 


intervenir, quelles voies de recours sont ouvertes aux 


sol 


æ 


(a) Voir aussi dans Ja D.:C., t. 16,iol. 305-311, l'article 


7 


maintenir | 


personnes qui, intéressées au maintien de l'affectation : 


consacré à cetle question par Me Aucusrg River, « L'exé- 
_cylion .des charges.culuelles, imposées aux élablissements ! 
ublics et la plus réeente.jurisprudence «dministralive.-». } 


“charitable du bien, estimeraient celte affectation mécon- 
nue ou compromise ? La loi du 13 avril rgo$, modifiant 
et complétant la loi du 9 décembre 1905, stipule, d'une 
part, que « toute action en réprise, qu'elle soit qualifiée 
en revendication, en révocation où en résolution », ne 
peut être intentée que par les auteurs de Ha libéralité ct 
leurs héritiers en ligne directe; et fixe, d'autre part, 
pour l'exercice de cette aclion, qui doit étre naturellement 
portée devant les tribunaux judiciaires, un délai parti- 
culièrèment court, ‘un délai dé six mois «à compter de 
la publication au Journal Officiel de la liste des biens 
attribués ou à altribuer, avec les’ charges auxquelles 
lesdits biens seront ou ‘demcureront soumis »..… 

Le délai de six mois ‘expiré, et le bien, passé-dans le 
patrimoine de l'établissement’ désigné par le décret, étant, 
désormais, à l'abri de touté revendication, comment 
garantir que l'affectation charitable, voulue par le dorra- 
teur ou le téstateur continuera à être observée ? La 
RTE à de la Chambre avait, tout d’abord, estimé 
que, les établissements bénéficiaires de la dévolution étant 
soumis à da tutelle administrative, l'intervention éven- 
tuelle de l'autorité investie du droit de tutelle ‘constitue- 
rat, à cet effet, une garantiè suffisamment efficacé, 

Mais, au cours de la séance du 17° décembre 1907, 
deux dépuiés, MM. Drelon et dé Ramel, se déclarent peu 
convainçeus de celle efficacité... et de la fusion des 
amendements ‘qu'ils --déposent : résulte : une disposition 
additionnelle qui, ‘complétant le 1% alinéa du $ 8 de 
l'art, 9 de la loi, donne à: ce‘ 4 & le hbellé d'ensemble 
que voici : RENE HAE SPA ; 

« Passé ces délais, ‘les attributions seront: définitives 
et ne pourront plus être attaquées, de quelque manière 
ni pour quelque cause: que cé soit: Néanmoins, {oute 
personne intéressée pourra poursuivre devant le Conseil 
d'Etat statuant au contentieux l'exécution des charges 
imposées par les décrets d'atiribution, » + 

IH. — Avant la demoiselle Duriez, nal-n’avait’ encoré, 
à notre comnaissance, songé à faire appel:à votre juri- 
diction dans les conditions très spéciales prévues ‘par ‘la 
disposition que nous venons de vous lire. 

Quelles sont la nature et l'étendue des pouvoirs ‘que 
cetle disposilion vous confère ? Si le rôle qui vous ‘est 


aussi délicats que ceux que vous avez pu être appelés 
à résoudre par le jeu de tel autre article de la loi, ce 
n'en est pas moins un rôle considérable, un rôle essen- 
liel, et il suffit de se reporter au procès-verbal de cette 
séance du 17 décembre 1907 à laquelle nous faisions 
allusion, pour s'en convaincre. - 

Insistant sur la nécessité qui s'impose de faire de vous 
les, gardiens véritables: de l'exécution de la volonté: des 
donateurs ou testateurs des biens transmis,-M. de Ramel, 


trouvant la. formule suggérée par son collègue Drelon 


insuffisamment précise, s'exprime dans les termes - sui- 
\ants : « Jg voudrais savoir quellé est: la nature de l'ac- 
lion qui pourra être intentée. Est-ce simplement l'excès 
de pouvoir ? … Vous savez que da décision’ rendue en 
matière d’excès de pouvoir n'a pour effet que d'annuler 
un acte administratif, mais qu'il ne peut pas le remplacer. 
Il ne peut rien ordonner... Il détruit, il annule, il casse, 
mais là s'arrêtent les pouvoirs de la juridiclion au Con- 
seil d'Etat en matière d'excès de pouvoir. — C'est, donc 
du plein contentieux .qu'ill faudrait saisir le (Conseil 
d'Etat, afin qu'il fût ordonné que tel intéressé aux 
charges de la fondation serait admis à en bénéficier et 
que ce bénéfice lui fût assuré. » ÿ 

Le rapporteur d'un côté, le ministre des Cultes de 
l'autre ayant, déclaré se rallier à la conception de M. de 


-Ramel, un pourvoi, formé devant vous par application 


du 2° alinéa du $ 8 de l’art. 9 de la loï doit vous amener, 
d’une. part, à préciser quelle est la nature exacte des 
Charges dont le bien transmis s'était trouyé grevé par 
le donateur ou le testateur et qui ont été maintenues par 
le décret d'attribution ; d'autre part, .à apprécier dans 
quelle mesure l'établissement affectataire s’est nequitiés 
en fait, des. charges dont il s’agit ; enfin, dans l'hypo- 


n'aurait pas été. observée, à décider, après annulation, 
le cas échéant, des décisions administratives qui y feraient 
obstacle, que, l'exécution des charges sera; reprise dans les 
‘conditions et suivant. les mofglalités prévues. : y 
IH, — ,Telles élant les origines et la raison d'être de 
a. disposition. en. verlu.;de kiquélle vous vous trouves 


dévolu ne parait pas comporter la ‘solution de problèmes. 


thèse où la volonté du fondateur, rappelée dans le décret, : 


D re ne 


éaisis, voici, brièvement résumés, les faits générateurs 
du pourvoi : 

Le 6 mars,1875, a été passé devant M° Barbieux, notaire 
à Saint-Amand-les-Eaux, un acte en vertu duquel l'abbé 
Duriez, curé-doyen de la commune, faisait donation à 
la fabrique de l'église d’un immeuble sis rue Nationale, 
« à la charge expresse par l'établissement donalaire, porte 
Jo dernier paragraphe de l'acte, de maintenir perpétuel- 
lement l'affectation actuelle de l'immeuble au patronage 
des jeunes filles, ou, à défaut de ca patronage, de con- 
racrer, exclusivement, et à perpétuité, le même immeuble 
à uue autre œuvre pie ». 

La donation ayant été régulièrement approuvée par 
décret du 11 août »1S73b, le patronage paroissial a con- 
{inué à fonctionner sans héurts, depuis cette date, dans 
les locaux de l'abbé Duriez, lorsqu'intervient, en 190, 
le vote de Ja loi de Séparation. Estimant, sans doute, 
qu'il donne par là une stabilité plus grande à l'œuvre 
qu'il abrite et dont il a, au moins moralement, la charge, 
le conseil da fabrique commence par consentir à la demoi- 
selle Descamps, directrice du patronage, un bail de 
12 années, moyennant un loyer annuel de 300 francs. 
Invité quelques jours plus tard, à la date du 11 décembre 
1906, à faire connaître, dans les-conditions de-Fart..7 de - 
Ja loi, à quel établissement il entend transférer son 
immeuble, il désigne la Société éducative de Lyon, mais 
celle désignation ne reçoit pas l'agrément du préfet. Le 
15 février 1914, intervient un décret en Conseil d'Etat, 
qui maintient le refus précédemment opposé par l'auto- 
rilé préfectorale, et fait définitivement attribution aux 
Hospices de la commune de l'immeuble, « grevé, porte 
le décret, d'une affectation étrangère à l'exercice du 
culte », que la fabrique tenait de l'abbé Duriez. 

Prenant possess'on des locaux, les Hospices se trouvent 
en présence du bail de douze années consenti en 1906 
à la demoiselle Descamps. Au début, rien ne vient trou- 

 Ller les rapports de létablissement et de sa locataire, 
celle-ci s’acquittant, du reste, régulièrement de son loyer 
de 300 francs, et consentant même = sans doute élait- 
«Ile alors moins au courant qu'aujourd'hui des ressources 
que Jui offrait la loi — à ce que ledit loyer soit majoré, 
en 1920, de 100 %. 

Malheureusement, même porté à Goo francs, le prix 
de location versé par la demoiselle Descamps aux Hos- 
pices n'arrivait qu'à compenser assez imparfaitement les 
frais d'entretien de l'immeuble, Tandis que, réunie par 
le maire, la Commission administrative de l'Hospice 
conge aux profits qu'elle pourrait tirer d’une autre loca- 
tion, le conseil municipal de Ja commune, délibérant, 
à quelques heures d'intervalle, sous la présidence du 
même magistrat, déplore le petit nombre et le peu de 
superficie des bâtiments municipaux, et évoque le parti 
que l'on pourrait tirer, s'ils étaient disponibles, des 
locaux légués par le vénérable abbé Duriez. Comme le 
renouvellement de baïl consenti à la demoiselle Descamps 
doit arriver à expiration le 3r décembre 1923, la Com- 
mission administrative décide brusquement, à la date du 
-18 octobre précédent, de mettre en adjudication publique 
la location de l'immeuble, et, .l'adjudication ayant eu 

lieu le 20 décembre, la ville se porte adjudicataire 
moyennant un loyer annuel de 6 5oo francs. 

Au vu des affiches annonçant la mise en location des 
locaux de son patronage, la demoiselle Descamps e’était 
empressée d'adresser une protestation à la Commission 
«dministrative, et de saisir par surcroît le juge de paix 
du canton de Saint-Amand d’une demande de proroga-. 
tion basée sur les dispositions de la loi du g mars x1918., 
Mais, comme le 8 février 1924 le juge de paix a rejeté 
Jes conclusions dont il était saisi, par les motifs, d'une 
part, que la demoiselle Descamps n’habitait pas person- 
wellement l'immeuble, et, d'autre part, que le patronage 
ne pouvait prétendre au bénéfico de la prorogation pro- 


= fessionnelle parce que ne constituant pas une association - 


déclarée, le 26 mars, dans la matinée, le commissaire 
de police de Saint-Amand préside à l'expulsion dw patro- 
nage et à la « mise à la rue » de son mobilier. 

IV. — A la différence du $ 3 du même article, qui- 
réserve aux seuls hérifiers directs des donateurs ou testa- 
feurs le droit d'intenter l'action en reprise, le $ 8 de 
l'art. 9 de la loi du x13 avril 1908. prévoit que « toute 
personne intéressée » pourra poursuivre devant vous 
‘Vexccutions des charges imposées par les décrets d'attri- 
bution. Devant la généralité de ces termes, la défense 


« Documentation Cath 
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E mA Ris ; = nr ot 
ne contesie pas que la demoiselle Duriez et le sieur 
Meurisse, d'un côlé, la demoiselle Descamps, de l'autre, 
ne puissent, les premiers en tant que nièce et neveu du 
donateur, la seconde en tant que directrice du patronage, 
avoir qualité pour agir devant nous. Elle s'efforce, en 
revanche, d'opposer à la requête une fin de nori-recevoir 
tirée de l'expiration prétendue des délais de recours, à 
laquelle nous devons nous arrêter avant toul examen du 
fond. 

Vous vous rappelez les termes particulièrement concis 
du second alinéa du $ 8: « Néanmoins, toute personne 
intéressée pourra poursuivre devant le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux l'exécution des charges impo- 
sées. » Comment le recours ainsi prévu peut-il être 
introduit ?.. Pas plus le texte même que les travaux 
préparatoires ne nous fournissent aucune indication à ce 
sujet. 

Devant cette absence complète de toute directive pré- 
cise quant à la règle qui doit être suivie, et les décla- 
rations de triblne failes au cours des débals ne tradui- 
sant que la volonté très nette des auteurs du texte de 
faire de votre intervention éventuelle une garantie plei- 
nement efficace, nous estimons personnellement que, sous 
réserve _de ne.pas se heurter à quelque principe général 
de votre procédure, les intéressés doivent être considérés 
comme jouissant d’une liberté de choix absolue. La voie 
normale consistera, à notre avis, à adresser aux repré- 
sentants de l'établissement affectalaire une demande ten- 
dant à obtenir d'eux l'exécution des charges, puis à vous 
saisir éventuellement du refus exprès ou implicite qu'ils 
viendraient à opposer. Mais, à côté de ce premier mode 
de procéder, rien n’interdit d'en envisager d'autres, ct 
nous tenons, en ce qui nous concerne, pour parfaite- 
ment admissible l'instance ouverte par voie de requête 
dirigée contre tel acte du représentant qualifié de l'éta- 
blissement attribulaire considéré comme constitutif d'une 
méconnaissance des charges prévues. 

Cette dernière façon de provoquer votre intervention 
est précisément celle-là même à laquelle ont eu recours 
les consorts Duriez, puisque leur pourvoi se présente 
sous la forme d’une demande en annulation de: la-délibé- 
ration de la Commission administrative des  Hospices 
arrêtant le principe de l'adjudication. Mais on oppose 
aux requérants qu'ils ont agi hors délai. Que penser de 
cette objection ? Qu'ils vous défèrent un refus implicite ou 
explicite d'exécuticn des charges ou un acte incompatible 
avec cette exécution, il est bien certain que les intéressés 
visés par le $ 8 de l’art. 9 doivent se conformer aux 
exigences générales du décret de 1806 modifié par la loi 
du 13 avril 1900, et s'adresser à vous dans les délais 
prévus par ces dispositions, Mais nous nous empressons 
d'ajouter qu'une fin de nou-recevoir basée sur le dépas- 


sement des délais n’a pour eux — la question des dépens 
qu'ils ont pu engager mise à part — qu’une impor- 
fance assez relative. 

N'ayant pas déterminé — nous venons de le constater 


— Ja forme dans laquelle vous devriez obligatoirement 
être saisis, le législateur de 1908 n’a pas songé davan- 
lage, en effet, à limiter dans le temps l'exercice de 
l'action qu'il créait. Comme, constitués gardiens de 
l'exécution d'une charge, vous devez. logiquement être à 
même d'exercer votre contrôle tant que cette charge sub- 
siste, votre intervention apparaît, dès lors, comme suscep- 
tible de se produire à toute époque. Si, par hypothèse, 
les consorts Duriez, qui, pour vous saisir, ont choisi la 
voie du recours dirigé contre une délibération de la Com- 
mission administrative de l'Hospice, se trouvaient réelle- 
ment forclos, par le jeu de la loi de 1900, au regard de 
cette délibération, rien ne les empêcherait, par suite — 
les Hospices persévérant dans leurs errements, — de 
revenir devant vous porteurs d’un refus formel ou impli- 
cite d'exécution ou d’un nouvel acte révélateur de a 


volonté condamnable de la Commission -administrative, 
‘et de voir, cette fois, l'examen de leurs prétentions retenu. 
© Mais — sans nous arrêter davantage à cette évocation 
d'une nouvelle instance introduite par les requérants — 
voyons s'il est exact que la date de présentation dede 
par la 


requête actuelle justifie les critiques formulées 
défense. à 


Pre 


| ce qui concerne les demoiselles Duriez, Religicuses 
outés deux à Rio-de-Janciro, celles-ci bénéficiaient, en 
æffet, des délais de distance. Prendrait-on comme point 
le départ du délai le jour même de la délibération de la 
Commission administrative — 18 octobre 1923 — que le 
“recours, enregistré le 1% avril 1924, aurait été formé bien 
avant l'expiration des sept mois dont disposaient les inté- 
res6és. : 
: b) En ce qui concerne le sieur Meurisse et la demoiselle 
Descamps, qui sont domiciliés en France, c’est évidem- 
ent le délai ordinaire de deux mois qui est applicable. 
“Mais ce délai de deux mois a normalement pour point 
je départ soit la notification de l’acte, soit sa publication, 
et la délibération du 18 octobre n'a pas plus été notifiée 


-aue publiée. Les requérants n'ayant pu — le fait est 
acquis — se procurer copie de la délibération intervenue 


que postérieurement à l'introduction de leur pourvoi, et 
ledit pourvoi ayant été formé quatre jours après l’expul- 
ion du patronage, dès que ce geste décisif a eu achevé 
de préciser, dans la pensée des intéressés, la signification 
de la décision d'octobre; nous croyons que l'opposition 
d’une forclusion, même partielle, aux auteurs du recours 
| serait contraire à la ligne générale de vos arrêts. 
3 \E Vous connaissez les faits de la cause. Sans doute, 
l'exposé que nous vous en avons fait a-t-il suffi à fixer 
votre opinion quant à la décision que vous allez avoir à 
“prendre, au fond, sur les recours des consorts Duriez. 
La tâche de la défense n'était évidemment pas sans 
présenter des difficultés assez réelles. Voici les moyens 
par lesquels on s'efforce d'obtenir de vous un dispositif 
“de rejet : a) En premier lieu, nous dit-on, il faut faire 
totalement abstraction da la scène de l'expulsion. La per- 
sonne que l'on a entendu expulser, ce n’est pas le patro- 
nage, c'est la locataire récalcitrante, à qui la prorogation 
avait été refusée, et qui prétendait cependant demeurer 
sur les lieux. b) Pour le patronage, le fait qu’un im- 
meuble passe dans d'autres mains que celles à qui l’attri- 
bution en avait été faite à l'origine, n'est pas de nature 
à mettre obstacle à l'exécution des charges que cet im- 
meuble comporte, et, en l'espèce, la ville, devenue déten- 
“lice des locaux de l’abbé Duriez, était parfaitement d’ac- 
“cord avec l’hospice pour respecter, voire pour « étendre » 
a charge imposée, 
* a) Bien qu'on vous y invite, sans doute aurez-vous 
“quelque peine à refuser toute signification aux opérations 
“auxquelles présida le commissaire de police de Saint- 
Amand le:26 mars 1924. Nous vous avons dit dans quelles 
“condilions Ja fabrique avait été amenée à consentir en 
1906 un bail à la demoiselle Descamps : ce bail spécifiait 
que les locaux étaient loués « à usage de patronage » ;... 
la demoiselle Descamps en jouissait si peu à titre per- 
sonnel que le juge de paix s’est précisément fondé sur 
îe fait qu'elle n’y avait pas son habitation pour lui refuser 
la prorogation ; … ce qu'enfin — pour reprendre l’ex- 
“pression du constat — l’on « met à la rue » le 26 mars 
1924, ce ne sont pas les meubles de la demoisella Des- 
camps, ce sont exclusivement les meubles servant au 
patronage, les meubles indispensables à la poursuite de 
l'œuvre objet de la fondation. 
- b) Que penser, d'une manière générale, dei cette thèse, 
mise par la défense, que l'existence d’une tierce personne, 
enant s’interposer entre l'établissement attributaire et le 
énéficiaire de la fondation n'a rien, en soi, de criti- 
uable ? Si, par hypothèse, les_Hospices de Saint-Amand 
ivaient découvert un locataire philanthrope, consentant 
payér 65o0 francs le double plaisir -d’alléger leur 
dget, tout en continuant à assurer les volontés de 
l'abbé Duriez, telles que les avait définitivement consa- 
rées le décret d'attribution, sans doute n’auriez-vous pu, 
n effet, condamner une solution que les requérants eussent 


elle Descamps y eût vu la certitude d’être exonérée à 
avenir de tout loyer... ? 

… Mais est-ce bien, en fail, une location de ce genre que 
Hospices ont recherchée et ont, en fin de compte, con- 


un locataire, la délibération de la Commission admi- 
trative du 18 octobre s'ouvre sur la lecture d’une lettre 
_maire traduisant le désir de la ville de devenir déten- 
ce du patronage, et se termine par une décision de 
se en adjudication publique. L'idée de l’adjudication 
ique étant déjà difficilement compatible avec le souci 
trouver le locataire de choix dont Ja personnalité suf- 


Jurisprud 


. auraient-elles 


d'autant moins songé, du reste, à critiquer que la demoi-- 


» il a été expulsé. 
entie ? Pour ce qui est, tout d’abord, de la recherche : FRS cé 


fira à garantir le patronage de tout risque, le cahier des 
charges fait-il du moins mention, en termes suffisamment 
précis, de l'existence d'une affectation spéciale que Padi 
judicataire sera tenu d'observer ?... En aucune façon... 
. Peu importe, nous dit-on, cette formalité de l'adjudica- 
üon et les conditions dans lesquelles elle a été accomplie, 
puisqu'il était bien entendu que le patronage reviendrait, 
en fin de compte, à la ville, et que les représentants de 
celle-ci avaient, au cours de pourparlers “préparatoires, 
affirmé leur intention non seulement de respecter, mais 
J’étendre la charge maintenuë par le décret d'attribution. 
Il serait sans doute excessif de notre part de reprocher 
à la défense de n'avoir justifié en aucune manière des 
pourparlers qu’elle invoque, étant donné que les repré- 
sentants de l’Hospice, d'un côté, et ceux de la commune, 
de l’autre, se confondant en l'unique personnalité du 
maire, ces pourparlers ne doivent avoir eu, de toute évi- 
dence, qu'une publicité assez réduite... 5 
Au témoignage du maire lui-même, qui, dans une 
lettre postérieure : à l'introduction du pourvoi, évoque, 
il est vrai, les dispositions particulièrement favorables que 
nourrissait la ville à l'égard du patronage, s'opposent. 
malheureusement, les termes d’une délibération du conseil 
municipal du 8 novembre 1923, qui, intervenue entre Ja 
date de la délibération de la Commission administrative 
de l’Hospice et celle de l’adjudication, constitue un élé- 
ment d’information dont il est difficile de ne pas faire 
état, « Considérant, lisons-nous dans cette délibération, 
que la ville ne dispose d'aucun local permettant l'instal- 
lation convenable des cours professionnels obligatoires 
organisés en application de la loi du 25 juillet r919, 
que l'école de musique fondée récemment ne peut. 
pour les mêmes raisons, fonctionner dans des conditions 
satisfaisantes ; ..… que les sociétés municipales de musique 
et de chant rencontrent les plus grandes difficultés pour 
tenir leurs réunions ; … qu'il est nécessaire de louer au 
plus tôt, au centre de là ville, un immeuble assez vaste : 
.… que la Commission administrative des Hospices va 
mettre en adjudication publique la location d’un immeuble : 
lui appartenant et qui conviendrait parfaitement à l’instal- 
lation des services municipaux, donne mandat, etc... » 
Les locaux de la rue Nationale auraient-ils été assez 
vastes pour loger, à la fois, et le patronage et les ser- 
vices municipaux, et les séances de l’école de musique 
constitué, dans l'esprit du maire, celte 
« extension » de Fœuvre du patronage à laquelle on fait 
aujourd'hui allusion, que la volonté originaire de l'abbé 
Duriez, consacfée par le décret d'attribution, n’en aurait 
pas moins été méconnue, puisqu'aux termes de l'acte de 
donation de 1875 c’est sous condition, d’une affectation 
« exclusive » au patronage paroiïssial que l’immeuble était 
remis à la fabrique, Mais ce qu’étaients en réalité, les 
intentions communes véritables -et des hospices et de la 
ville, la scène d'expulsion du 26 mars nous le démontre 


- surabondamment. 


VI, — Qu'étant donné l'accroissement considérable du 
coût d'entretien des immeubles l'attribution de locaux 
grevés de charges qui les rendent indisponibles puisse 
constituer, pour les affectataires de la loi de 190, un 
fardeau particulièrement lourd, on ne saurait le nier. 
Mais pas plus que n’auraient été en droit de le faire les 
établissements du culte dont les décrets d'attribution les 
ont faits les continuateurs, lesdits affectataires ne peuvent 
se soustraire à leur mission... Les différents faits que vous. 
révèle le recours vous apportant la preuve certaine que la 
charge qu'avait créée l'abbé Duriez et dont les Hospices se 
sont vu imposer, par le décret du 15 février 1914, de pour- 
suivre l'exécution, se trouve aujourd’hui méconnue, l’appli- 
cation de l'art. 9 $ 8 de la loi du 13 avril 1908, en vertu 
duquel vous vous trouvez saisis, doit vous amener, d’une 
part, à annuler la délibération-de la Commission adminis- 
trative et, par voie-de conséquence, les opérations d'adju- 
dication, d'autre part, à déclarer que le patronige paroissial 
de Saint-Amand sera remis en possession des locaux doné 


VII. — Telles sont nos conclusions, Nous concluons, en. 
outre, à ce que les dépens de l'instance soient mis à l& 
charge des Hospices, à l'exception des dépens exposés pa 
la ville, qui resteront à la charge de celle-ci. 2 


L'arrêt rendu par le Conseil d’Etat le 26 févr 
1926 est conforme à ces conclusions. 


———— 


Entretien et conservation des églises: communales 


Crédit voté par un conseil municipal pour travaux de 
réparation à l’église. Contribuable : 1° Pourvoi. eonñtre 
l'arrêté préfectoral refusant d'annuler la délibération, 
au motif que les travaux, à raison de leur importance, 
eunstitueraient une véritable reconstruction (violation 
art. 13 L, 1905 mod. par art, 5 L. 1908, autorisant 
seulement les dépenses d’entretien et de conservation): 
Circonstances de fait établissant que les travaux n'ont 
pas excédé la limite de ceux qu'’autorise la loi. Rejet. 
— 2" Demande en réduction des eentimes extraordi- 
* maires imposés à raison des travaux susvisés. Caractère 
légal des dépenses. Rejet. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 24 décembre ee 


Présidence de M. Corso 


Le Cowsein p'Erar, statuant eu Contentieux, 


Vu : 1° la requête et le mémoire ampliatif présentés par 


le sieur Empereur (Constantin), enregistrés sous le 
*. 83 671, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
annuler, pour excès de pouvoir et violation de la loi, un 


arrêté en dale du 23 février 1924, par lequel le préfet de 
la Savoie a refusé d'annuler la délibération du conseil 
municipal de la commune de Saïnte-Foy-Tarentaise, en 
date du 19 février 1922, autorisant émission d’un emprunt 
et l'imposition de centimes extraordinaires destinés au 
service des arrérages et de l'amortissement de cet ernprunt, 
en tant que cette délibération à pour objet l'exécution de 
travaux de réfection de l'église de la commune ; 

Ce faire, attendu que la délibération du conseil muni- 
cipal était nulle de droit comme prise en violation des 
lois des g décembre 1905 et 13 avril 1908, interdisant aux 
communes, en ce qui concerne les édifices cultuels, 
d'engager des dépenses autres que celles ayant pour objet 
l'entretien et la conservation desdits édifices ; que l’excep- 
lion ainsi prévue par la loi à l’interdiction générale qu'elle 
édicte constilue une dérogation aux principes de la sépa- 
ration de FEglise et de lEtat,;et doit être 
restriclivement ; qu'en fait les travaux envisagés excèdent 
Aa limite fixée par les dispositions législatives précilées ; 
qu'en effet le plan des travaux comporte la démolition de 
la partie Ouest de l’église, du clocher, des murs du Nord 
et du Sud dans la moilié de leur longueur jusqu'aux fon- 
dations et du mur d'Ouest ; qu'il prévoit la construct'on 
d'un nouveau mur transversal et la réfection des fondations 
et de la toiture avec des matériaux entièrement nouvezux ; 
qu'il s'agit en réalité de travaux de reconstruction, ainsi 
que le préfet le reconnait dans son arrèlé,, tout en éstimant 
que- dans l'espèce ces travaux n’excèdent pas la ‘mite 
fixée par la loi ; que le fait que la population aurait ém's 
des vœux unanimes en faveur du projet importe peu Æn 
présence de l'illégalité des dépenses projettes ; que, si la 
population avait “le désir de reconstruire l'église, il lui 
était loisible de constituer une association cultuélle ou une 
association de droit commun, conformément aux pré- 


visions des lois des g décembre 190b el 2 janvier 1907 ; 


que les fidèles avaient également la faculté de faire des 


offres de concours; que, dès lors, la délibération du 


conseil municipal était nulle de droit, et que C’est à tort 
que le préfet a refusé d’en prononcer “annulation ; 

. Vu arrêté attaqué ; 

Vu les observations du ministre de l'Intérieur (1) du 


interprétée - 


« Doc Catholique » 


veau clocher, 


7. septembre 1925, déclarant s'en remettre à la sagesse du :}: 


Conseil pour la solution à intervenir ; 

Vu le mémoire en intervention du 15 avril 19°6, pré- 
éenté pour la commune de Sainte-Foy, tendant au rejet ‘de 
la requête, avec dépens, par es motifs que: il résulte 
du plan joint au dossiér que les travaux projetés ‘ne pré- 
sentaient pas le caractère d'une reconstruction proprément 


CPI RE TANT AS ERA. à 
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dite ; que ces travaux réduisent notablement les propor 
tions de l'église ; que la partie Ouest et le clocher, distuuts 
de quelques mètres de la roule nationale, ant dû être 
démolis, sur les instances de l'architecte ‘des bâtiments 
historiques, en raison du danger qu'ils présentaient pour 
la sécurité publique, du fait des lézardes et dé l'inclinaison 
anormale des. bâtiments, qui avaient été conslalées ; que 
ces travaux de démolition ont nécessairement entrainé 
l'édification d'un nouveau mur à l'Ouest pour clore 
Féglise, la construction d'une pelite sacristie et d’un nou- 
d'ailleurs utile à tous les habitants de la 
commune, notamment pour les sonneries civiles ; que les 
parties nouvelles ont élé construites £u moyen de ‘maté- 
riäux provenant de murs détruits ; que l'aménagement 
intérieur de l'église n’a pas été modifié : qu'il s'agit, eu 
définitive, de travaux conservatoires d'une utilité incontes- 
fable et même, en raison des dangers qu'offraient, les 
anciens bâtiments du fait du glissement du terrain, d'une 
nécessité absolue ; 

Vu: 2° la requête (1) et le mémoire ampliatif présentés 
pour le sieur Empereur (Constantin), contribuable de M 
commune de Sainte-Foy-Tarentaise, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler un arrêté en date du 29 octobre 
1923 par lequel le Conseil de préfecture de la Savoie s'est 
déclaré incompétent pour slatuer sur sa demande en 
réduction des centimes extraordinaires auxquels il à été 
assujetti pour l'année 1923 sur le rôle de la commune de 
Sainte-Foy ; 

Ce faisant, 


allendu que c'est par une méconnaissance 


complète. de la loi du 2$ pluviôse an VIH, art, 4 % 4, 
que le Conseil de préfecture s'est déclaré incompétent 


pour connaître d'une demande de degrèvement d'impôt 
direet ; que si le Conseil de préfecture s'eslimait incom- 
pélent pour connaître de la légalité de la délibération du 
conseil municipal de Sainte-Foy autorisant l'imposition 
de centimes extraordinaires pour le service de Femprunt: 
afférent aux travaux de réfection de l'église, il lui appar- 
tenait de surseoir au jugement sur le fond jusqu'à, ce que: 
la question de la légalité des dépenses engagées ait élé 
tranchée par l'autorité compétente ; 

Accorder la réduction demandée ; 

Vu l'arrêté attaqué ; = 7 

Vu les observations de la commune de Sainte-Foy, du 
19 février 1925, tendant au rejet de la requèle par les 
motifs qui ont été développés devant le Conseil de prés 
fecture ; . 

Vu les observations du ministre de intérieur (2), qui 
18 avril 1925, déclarant s'en remettre à la: sagesse du 
Conseil d'Etat pour la solution à intervenir ; 5 

Vu le procès-verbal en date du 50 juin 196, duquelk 
il résulte que la section spéciale du Contentieux du Conseil 
d'Etat a renvoyé à Fassemblée publique du Conseil. d'Etat 
statuant au Contentieux la requête n° S27ov du Sieug 
Empereur ; $ | 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 

Vu lu loi. du 2 janvier 1907 ; 

Vu la loi du 13 avril 1908 ; 

Vu la”loi du 29 mars 1897, article 42, 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai ds ; 

Vu la loi du 28 pluvidse an VII ; ; 

Oui M. Guvecrer, audileur, en son rapport ; ie 

Oui Mo Boivin-Cnamrraux, avocat du sieur Empereur 
et M® Nicozay, avocat de la commune de Sainte- “Fest en 
leurs observations ; : 

Oui M. MazERAT, Maître des oo 
Gouvernement, en ses conclusions ; k 

Considérant que les deux requêtes susvisées son 
connexes ; qu’il y à lien de les joindre et d'y Ars. | 
par une seule décision ; $ 

Sur Ja requête 83 671 : ë 2 

Considérant que la commune de Sainte-Foy a intéré 
au maintien de l’arrèté AMequé et que son intervention 
est recevable ; x 

: Considérant qu'aux termes de l'article r3 de Ja 16 4 


Commissaire dù 


:9 décembre 190, modifié par Fartiele 5 de Ja Joi di 


: 43 avril 


190$, les communes pourront engager J 
dépenses: nécessaires pour Fetes ‘et Le -conserrétion de 


2 
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ices du culte ‘dont: la propriété. leur est reconnue par 
1e) ee 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'église 
le la commune de Sainte-Foy présentait en certaines de 
s parties, du fait d’un glissement de terrain, des dégra- 
dations importantes constituant un danger sérieux pour 
la sécurité publique ; que les travaux projetés n’ont eu 
pour but que de conserver un élément du patrimoine 
Communal menacé de destruction totale, et que, dans Res 
conditions matérielles prévues pour ‘leur exécution, ils 
“n'ont pas excédé la limite de ceux qu'autorise la dispo- 
sition législative précitée ; que, dès lors, le sieur Empereur 
n'est pas fondé à soutenir que la délibération du conseil 
Dunicipal engageant les dépenses nécessaires à l'exécution 
desdits travaux élait nulle de droit et que c'est à tort 
. que le préfet de la Savoie a refusé: d'en prononcer. l'annu- 
- lation ; 

Sur la 


à requêle 8° 702 : } 

- Considérant que la loi du 28 pluviôse de Fan VIH, 
»orticle 4, a attribué compétence aux Conseils de préfecture 
- pour connaître des demandes en décharge ou réduction 
pus contributions directes et laxes dssimilées 5: 

? Considérant qu'il résulte des pièces du dossier de pre- 
Picre instance que le sieur Empereur a saisi le Conseil 
“de préfecture d'une demande en réduction des centimes 
extraordinaires auxquels il était assujelti pour l’année 19°3 
sur le rôle de là commune de Säinte-Foy ; que, dès lors, 
c'est en violation de la disposilion législative précilée que 
le Conseil de-préfeoture s'est déclaré ineompétent pour 

naître d'une demande de cette nature ; 
"niet que l'affaire est en état et qu'il y a lieu 
pour le Conseil d'Elal de statuer ‘au ‘fond ; 
Considérant que le sieur Empereur soutient uniquement, 
“à l'appui de sa demande en réduction, que la délibération 
: conseil municipal autorisant l'imposition des centimes 


| 
| 


nt s’agit était entachée d’illégalité en tant qu’elle con- 
cernait l'exécution des travaux de réfection de l'église de 
ainte-Foy ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus 
“que ladite délibération n'a pas élé prise en violation de 
larticle 1x3 de la loi du g décembre 1go5, modifiée par 
rticle 5 de la loi du 13 avril 1908 ; que, dès lors, la 
“réclamation du sieur Empereur ne peut ‘être accueillie, 


Déc : 
D Anricce 17. — L' intervention de Ja commune de Sainle- 
oy est admise. 
Ant. 2. — L'arrêté susvisé du Conseil de préfecture de 


Savoie, en date du 59 octobre 1923, est annulé, 

. Anr. 3. — Le surplus des conclusions des requêtes et 
la réclamation du sieur Empereur sont rejetés. 

D Anz. 4. — Les frais de timbre exposés par la commune 
Sainte-Foy à l'occasion de Ja requête 83 67r Sont mis 
à la charge du sieur Empereur. : 


L: - [Gorréspondance particulière de 


la D, C.] 

À Ogsenvarions. — Aux lermes dé l'art, 2 de la 
du 9 décembre 1905, « toutes les dépenses rela- 
ives à l’exercice du culte » doivent êlre supprimées 
budget des communes. Cependant, la loi elle- 
ême permet d'inscrire dans le budget des com- 
munes comme dans celui des départements ou de 
l'Etat certaines dépenses au profit de leurs édifices 
grevés d’une affectation cultuelle, L'art, 13 de la loi 
u 9 décembre 1905, modifié par l'art, 5 de la lai 
13 avril 1908, dispose, en effel: @ L'Etat, les 
partements et les communes pourront engager les 
penses nécessaires pour l'entretien et la conserva- 
n des édifices du culte, dont la propriété leur est 
connue par la présente loi, » - 

. Il n’y a pas là une obligation pour les communes 
(Cons. d'Etat; 26 mai ro11, Ferry : Rev, d'Orq. vt 
e Déf. relig., 1911, pp. 306-307 ; Aucusre River : 
C., t. 1°", pp. 186-187), du moins il y a pour 
s un droit incontestable. Ce droit leur à été for- 
element. reconnu par un arrêt du, Conseil d'Etat 
10 movembre 1911 (commune de Sainte Blanciurd : 
d 
+ décision annule l'arrêté. par 
déclaré nulle de droit la délibération du con- 


€ Jurisprudence: 


| mais ‘encore LES la 


, ville d’Ancenis 


. sidéré, 


\ visé à: l’art, 


“ruines. 


Org. set de: Déf. relig.,:. 1: pr. 574- 575)! 
equel un, préfet. 


830 


seil municipal de Saint-Blancard votant un crédit 
pour F'entretien et la survcillance des immeubles 
ét objets mobiliers cultuels de la commune. L'arrèt 
décide, en cffet, que l'affectation des édifices du 
culte et des objets mobiliers Iés garnissant « ne 
saurait enlever à la commune le droit de pourvoir, 
à raison de sa qualité de propriétaire, à l’entretien 
dés biéns lui appartenant ». 

Fallait-il aller plus loïn et décider notamment 
qu'une commune aurait la faculté de voter des cré- 
dits non seulement pour l'entretien de son église, 
reconstruction de celle-ci ? 
Cette question s’est déjà posée, en effet, et le Con- 
seil d'Etat en a été saisi. 

Le conseil municipal de la ville d’Ancénis avail 
pris une délibération par laquelle il votait la recon- 
struelion de l'église et le crédit nécessaire. Le préfet 
avait décidé qu’ « il ne pouvait être donné suite au 
projet de reconstruction de l'église », par ce motif 
que ce projet ct le crédit étaient tous deux con- 
trairès à Part, 2 de la loi du g décembre r905. La 
avait formé un recours contre la 
décision du préfet devant le Conseil d'Etat, Elfe 
soutenait que HE 2 de la loi du 9 décembre r909: 


_ ne la privait pas du droit de « reconstruire » l’église 


eë s’appuyait sur la loi du 13 avril r908. Le Conseil 
d'Etat à esquivé la question. II à estimé que le préfet 
n'avait pas déclaré la délibération nulle de droit 
comme prise en violation de la loi, mais s'était 
borné à faire connaître à la ville que le projet me 
lui. paraissait susceptible atobe suite ; il a.con- 
en effet, « que la délibération du conseil 
municipal, à raison de l’objet et de l'importance des 
travaux qu'elle avait pour but d'autoriser, était qu 
nombre de celles qui, d’après l’art. 68 n° 3 de lx 
loi du 5 avril 1884, ne sont exécutoires qu'après 


avoir été approuvées par l'autorité supérieure ». Dès 


lors, en refusant son approbation, le préfet aurait 
simplement usé de son pouvoir discrétionnäire, dont 
il dispose à l'égard des délibérations dont l’objet est 
68 de la loi municipale (Cons. d'Etat, 


1° juillet roro, ville d’Ancenis ; Rec., p. 598 ; 
Rev. d’Org. et de Déf. rel., 1910, pp. 429g- 430). 
Telle était jusqu'ici la jurisprudence en ectte” 
, metière : le vote de crédits pour l'entretien d'un 
| édifice cultuel ‘constituait pour les communes: un 
droit certain ; au contraire, là question restait 
entière à l'égard des erédits votés en vue d'une, 


reconstruction. 
La thèse favorable au droit pour les communes de 
reconstruire leurs édifices culluels demeurait cepen! 
dent fort soutenable. Ce droit trouve son fondement 
dans leur qualité de propriétaire. Or, on ne con- 
çoit pas qu'un propriétaire soit ténu de faire chaque 
année des dépenses fort: onéreuses pour conserver 
son immeuble et ne puisse pas le démolir et le 
reconstruire afin de s'éviter celte lourde charge 
annuelle, dont l'importance s'accroît en général 
chaque année, lorsqu'il s’agit d'un vieil édifice. : 
On pourrait objecter, il est vrai, -que les com- 
inunes ne sont pas obligées par la-loi d’entreténir 
les églises et qu’ellés peuvent ‘les laisser tomber en 
Cependant, il faut reconnaître qué la loi à 
conféré aux communes le droit d’éntrélenir ‘et de 
conserver les édifices du culte. Elles seraient prati- 
quement privées’ de ce droit si elles étaient rmmises 
dans la nécessité ou'de faire chaque année : des 
dépenses exagérées pour: leur entretien ou de! les 
laisser : tomber en ruines. "04 A RS RASE 
: Au reste, l'interprétation purement  littérale” de 
l'art, 1x3 de Ja loi du g décembre, 1905, modifié par : 


“Part, 5 de la loi du 15 avril 1908, semble favorable 


à celte thèse, Ce texte parle de la possibilité d’en- 
gager les dépenses nécessaires non seulement à l’en- 
“ tretion, mais aussi à Ja conservalion des édifices du 
culte, Il est donc logique d’opposer ces deux expres- 
sions et de voir dans Ja conservation des édifices une 
ss œuvre distincte de leur entretien : entretenir un 
DT édifice, c'est le maintenir en bon état ; le conserver 
2 c’est faire en sorte que là où il élait hier il subsiste 
_ demain, Dès lors, dans l'hypothèse où de simples 
Re travaux d'entretien deviennent insuffisants pour 
assurer la « conservation » d’un édifice cultuel, il 
faut, de toute nécessité, recourir à des travaux de 
réconstruction. De même que pour conserver une 
mairie ou une école dans ume localité il devient 
nécessaire, à un moment donné, de les reconstruire, 
de même, en définitive, pour assurer la « conser- 
vation » des édifices du culte il faut également pro- 
céder à leur reconstruction. 

Cette interprétation paraît d'ailleurs conforme à 
l'esprit général de la législation en cette matière. 
Lorsqu'il s’est agi, par exemple, de préciser, dans 
chaque espèce, quels étaient Jes « édifices affectés à 
l'exercice du culte » devant « être laissés à la dis- 
posilion des fidèles ct des ministres du culle pour 
l'exercice de leur religion », conformément aux 
dispositions de l’art. 5-de la loi du 2 janvier 1907, 
2 la jurisprudence a donné de cette expression -« édi- 

liées affectés à l'exercice du culte » une interpréta- 
tion très large (cf. D. C., t. 17, col. 443-446). S'agis- 
sant de l'interprétation d’un texte de même nature 
que celui de l’art. 5 de la loi du 2 janvier 1907, il 
convient également de donner à l'expression « con- 
servalion des édifices du culte » le sens général 
“ indiqué ci-dessus, Ce qu'a voulu, en effet, le légis- 
lateur, c’est interdire aux communes d’édifier des 
édifices cultuels là où ils n’existaient pas, mais il 
a entendu que là où il en existait déjà les communes 
LE, soient en mesure d'assurer à l'avenir, à tous les 
s fidèles, les mêmes commodités dont ils jouissaient 
auparavant au point de vue cultuel. " 


+ MAS AVE 


* Dans' une nole au Recueil Sirey, sous l'arrêt du 
1* juillet 1910 précité (ville d'Ancenis), M. le pro- 
fesseur Haumou estimait qu'il élait peut-être pré- 
férable que le Conscil d'Etat n’eût pas tranché immé- 
diateruent cetie question de la reconstruction des 
édifices cultuels, « Peut-être, écrivait-il, vaut-il 
mieux que momentanément la question ait élé 
écartée ; le temps est un grand maître et, dans 
quelques années d'ici, on comprendra sans doute 
que, si les communes qui ont des églises en. bon 
2e, état peuvent les affecter au culte, celles qui n’en 
ont pas doivent pouvoir en construire ou les recon- 
_ stuuire, me fût-ce que pour qu'il n’y ait pas, d’une 
comimune à l’autre, d’inégalité dans les commo- 
dités dont jouissent les populations. » (Sirey, 1910, 
1, 145.) 
La solution préconise par M, le professeur Iau- 
riou n£€ paraît pas susceptible de réalisation en l’état 
actuel de notre législation. Du moins, le temps a 
permis à la jurisprudence de poursuivre son œuvre 
dans un sens plus favorable aux franchises muni- 
cipales. Il apparaît désormais que les 
- pourront voter des crédits non seulement lorsqu'il 
#’agira de réparations d’entretien, mais encore de 
« reconstructions. L'arrêt rapporté ci-dessus marque 
un pas important accompli dans cette voic. 
Le sieur Empereur, agissant en qualité de contri- 
buable, demandait l'annulation d’une délibération 


de décidant la création d’un emprunt et l'imposition 
à "Imprimerie « Maison- de la Bonne Presse » (Ste Anm), 5, ru 
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communes - 
du classement et de la conservation des documents d 


de centimes extraordinaires en vue de Ja réfection 
clocher, de la sacristie et de la partie Ouest 
l’église. Il préténdait qu'une telle délibération aurait 
été prise en violation des lois des 9 décembre 19059 
et 13 avril 1908, le plan des travaux comportant non 
des travaux d'entretien, mais de reconstruction. 

Le Conseil d'Etat a écarté ces conclusions, 11 a 
décidé que les travaux n'avaient point excédé Ja 
limite de ceux qu'’autorise l'art. 13 précité sans 
donner toutefois, selon- son habitude, une solution 
de principe. Il a retenu, par contre, « les conditions 
matérielles prévues pour l'exécution » desdits tra: 
vaux. La commune avait eu le soin de souligner, 
en effet, « que les parties nouvelles ont été con- 
struites au moyen de matériaux provenant de murs 
détruits » et « que l'aménagement intérieur de 
l’église n'a pas été modifié ». Ce sont là des condi- 
tions importantes à retenir dans l'hypothèse où une 
commune voudrait, comme celle de Sainte-Foy, 6e 
livrer à une restauration impoftante d’un de ses 
édifices cultuels menacé de ruine, 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris, 
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RÉPONSES MINISTÉRIELLES 
Chèques postaux 


Compte inexact transmis par l'administration. Erreur 
constatée par J’intéressé à la fin de l’année, lors de 
l'établissement do sa comptabilité, Réclamation. Pre- 
scription annalo (art, 3 L. 28, 7. 19) opposable. 


Du J. O., 12. 1. 27, Déb. parl., Chambre, p. 64 


951, — M. Frot, dépulé, expose à M, le ministre du 
Commerce que la direction des chèques postaux ayan 
transmis à un tilulaire un comple inexact, celui-cÿ n' 
pu constater l'erreur qu'en élablissant sa propre compt 
bililé, c’est-à-dire, suivant les habiludes commerciales, 
la Jin de l'année ; que celte erreur, toute malérielle, n'es 
pas niable, qu’elle n'est même pas niée et qu'elle ressor 
des pièces mêmes de la direction des chèques; que celle 
ci oppose la prescription annale pour repousser toute 
demande de reclificalion, et demande : 1° en supposani 
qu’elle soit réellement couverte par les lois des 7 janvier 
1918 el 28 juillet 1919, s’il ne serait pas ulile de proposen 
aux Chambres une modificalion propre à éviler de sem 
blables abus ; 2° s'illest vrai qu'une admünistralion d'Etat 
reconnaissant qu'elle doit de l'argent, peut refuser de’ 
payer et si, contrainte. d'avouer que l'erreur lui est imput 
table, elle peut ne pas vouloir la'réparer. (Question d 
12 novembre 1926.) % 


_Réronse. — 1° Aux termes de l’article 3 de la loi di 
28 juillet 1919, aucune réclamation n'est udmise concer* 
naut les opérations du écrvice des chèques postaux ayans 
plus d’un an de dale, Le délai d’un an a également él 
fixé au Congrès international de Stockholm pour 1 
réclamations afférentes aux mandats et virements inte 
natiomaux, Cette disposition a été adoptée en vue d# 
limiter l'extension des services chargés de la vérification 


service des chèques postaux et articles d'argent, Toute pro 
longation du délai de recevabilité des réclamations entra 
neräit des dépenses importantes alors que les réclamationt 
visant des opérations ayant plus d’un an de date som 
extrémément rares ; 2° la disposition qui fait l'objet 
l'article 8 de la loi du 28 juillet 1919 étant d'ordre 
l'administration ne saurait renoncer à s’en prévaloi 
d, Paris-8e, — Le gérant: À, F 
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